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Introduction 
1. Rappel du contexte de l’évaluation             

 
1.1 - Le contexte de la décentralisation au Sénégal 

 
Engagé de façon informelle à partir de 1999, avec le programme pilote de développement 
touristique de la région de Tambacounda1, la coopération décentralisée entre le Conseil 
Général de l’Isère (CGI) et le Conseil Régional de Tambacounda (CRT), a connu une 
évolution importante à partir de 2002, avec la signature d’une 1ère convention cadre de 3 
ans (2002-2004) qui sera renouvelée avec une seconde convention cadre en 2005 
(couvrant la période 2005-2007).  
 
Elle s’inscrit dans un contexte de décentralisation au Sénégal, engagé depuis de 
nombreuses années, qui a connu une accélération à partir de 1996 avec la promulgation 
d’un ensemble de lois (90-06 et 90-07 de mars 1996) qui ont conféré une plus grande 
autonomie aux collectivités locales, à savoir les communes et les communautés rurales, 
collectivités déjà existantes et les régions en tant que nouvel ordre de collectivité locale.  
 
Ainsi, avec les lois de 1996, sont créés trois niveaux de collectivités locales (communes, 
communautés rurales et régions), toutes dotées de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière, sans aucune tutelle hiérarchique entre elles. Les trois niveaux de 
collectivités locales sont toutes administrés librement par des conseils élus au suffrage 
universel et qui ont pour mission d’assurer la conception, la programmation et la mise en 
œuvre des actions de développement au plan économique, éducatif, social et culturel. 
Neuf grands domaines de compétences leurs sont transférés par l’Etat2.  
 
Au plan financier, les collectivités locales tirent principalement leurs recettes des 
dotations de l’Etat : le Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD)3 et le Fonds 
d’Equipement des Collectivités Locales (FECL), qui sert au financement des 
investissements. Il convient de préciser que si la Commune et la Communauté rurale 
bénéficient en plus d’une fiscalité locale, au demeurant faible et mal recouvrée en règle 
générale, la Région ne dispose quant à elle que des transferts financiers de l’Etat. Pour 
l’essentiel, les ressources disponibles ne permettent pas aux collectivités locales de 
prendre en charge les responsabilités transférées. Les lois de décentralisation de 96 leur 
ont permis aux régions de constituer, avec les communes et communautés rurales, une 
Agence Régionale de Développement (ARD) dont les rôles consistent notamment à aider 
les diverses collectivités à : coordonner et harmoniser les plans et programmes d’action 
entre l’Etat, la région et les collectivités de base ; conduire des schémas et plans de 
développement ou d’aménagement ; élaborer et suivre des conventions de mise à 
disposition des services administratifs au profit des collectivités ; concevoir et réaliser 
toutes études relatives au développement local. 
 

1.2 – Le contexte socio-économique, les politiques et programmes nationaux 
 
Depuis 2002, partant du constat de la dégradation continue des conditions de vie de ses 
populations, gagnées de plus en plus par la pauvreté,  l’Etat du Sénégal s’est engagé dans 
l’élaboration puis la mise en œuvre d’un Document de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DSRP) dont les objectifs se déclinent en trois axes prioritaires (i) doubler le 

                                                      
1 Avec comme opérateur technique l’association Tetraktys, mandatée également par le Conseil Général pour l’exécution 
technique de ce premier programme ; 
2 Domaines ; Environnement et gestion des ressources naturelles ; Santé, population et action sociale ; Jeunesse, sports et 
loisirs ; Culture ; Education, formation professionnelle, alphabétisation et promotion des langues nationales ; Planification ; 
Aménagement du territoire ; Urbanisme. 
3 Il est destiné à  couvrir les charges liées aux transferts de compétences et le fonctionnement des institutions locales 
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revenu par tête d’ici 2015 dans le cadre d’une croissance forte, équilibrée et mieux 
répartie ; (ii) généraliser l’accès aux services sociaux essentiels en accélérant la mise en 
place des infrastructures de base pour renforcer le capital humain avant 2010 ; et (iii) 
éradiquer toutes les formes d’exclusion au sein de la Nation et instaurer l’égalité des sexes 
en particulier dans les niveaux d’enseignement primaire et secondaire.  
 
Au cours de la première phase (2003-2005), les résultats obtenus ont été jugés 
globalement satisfaisants. En effet, la croissance économique s’est maintenue sur une 
pente positive avec une moyenne annuelle d’environ 5% (6,7% en 2003 après le 
ralentissement de 2002, 5,6% en 2004 et 6,1% en 2005) dans un contexte d’amélioration 
de la gestion des finances publiques, de maîtrise de l’inflation (moins de 2% par an) et de 
consolidation des autres agrégats macroéconomiques fondamentaux. Malgré tout, le bon 
niveau de croissance atteint sur la période, reste en deçà de l’objectif d’au moins 7% 
nécessaire pour créer suffisamment d’emplois sur le marché du travail, d’améliorer 
significativement les conditions de vie des ménages et de réduire la pauvreté de moitié en 
2015. 
 
C’est ainsi que le Sénégal a élaboré son second DSRP en vue de réduire la pauvreté de 
moitié à l’horizon 2015, et d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD). À cet effet, l’État a mis en place de manière soutenue, une politique économique 
et sociale permettant de relever significativement ses performances socio-économiques et 
de placer le pays sur un sentier de développement humain durable. Le consensus autour de 
cette stratégie fait apparaître la nécessité d’une mobilisation des décideurs politiques, des 
acteurs nationaux et des partenaires au développement pour lutter contre la pauvreté et 
l'exclusion à travers l’établissement d’un lien étroit entre la réduction de la pauvreté, le 
progrès économique, la production et la consommation durables, l’équité du genre, le 
renforcement des capacités et la bonne gouvernance. 
C’est dans cette perspective que s’inscrit le Programme National de Développement 
Local4 (PNDL) qui vise le renforcement de la décentralisation et du développement local 
par la mise en place d’un cadre d’intervention plus cohérent et fédérateur permettant ainsi 
à toutes les interventions de mieux s’insérer dans la mise en œuvre des réformes initiées 
par le Gouvernement.     
 
De manière spécifique, le PNDL concourt à l’atteinte des objectifs du DSRP2, notamment 
de son axe 4 « accès aux services sociaux de base » par un investissement important de 
ressources dans les infrastructures hydrauliques, éducatives et sanitaires entre autres. Dans 
ce sens, le PNDL devrait contribuer à moyen terme à l’amélioration des indicateurs de 
pauvreté à l’échelle nationale. 

2. Rappel historique et évolution de la coopération décentralisée Isère – 
Tambacounda   

 
• L’évolution du partenariat Isère Tambacounda 
 

La coopération concrète entre le Conseil Général de l’Isère (CGI) et le Conseil Régional de 
Tambacounda (CRT), a démarré en 1999, à l’initiative de Monsieur Mamadou SAMOURA5, 
(1er Président du Conseil régional de Tambacounda), qui a œuvré pour le développement de 
relations de partenariat entre les deux institutions. Son ambition était de faire en sorte que le 
CGI et le CRT s’allient et agissent ensemble pour le développement de Tambacounda, « une 

                                                      
4 L’objectif principal du PNDL est de contribuer à la réduction de la pauvreté à travers l’action combinée des départements 
ministériels, des collectivités locales, des communautés de base et du secteur privé pour assurer, de façon efficace, efficiente 
et durable, l’offre de services socio – économiques de base aux populations les plus pauvres dans le cadre des politiques de 
décentralisation et de développement local.  
 
5 Ancien élève du lycée Champollion à Grenoble 
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région particulièrement excentrée, principalement rurale, encore peu développée, où la 
coopération française était peu présente ». 
 
Dés 1999, après l’identification des domaines du tourisme et de l’environnement comme 
potentialités majeures de développement de la région, une première phase de partenariat 
informel (car non formalisé par une convention directe) s’est mise en place entre les deux 
institutions. Il a été concrétisé sur le terrain par la mise en oeuvre d’un programme d’actions 
triennal (1999-2001) d’accompagnement au développement d’une offre touristique intégrée 
dans la zone de Dindifello. Ce programme a été porté par Tétraktys, mandatée par le CGI (à 
travers une convention6) comme opérateur technique chargé de l’exécution des actions dans la 
région de Tambacounda.  
 
La coopération décentralisée entre le CGI et le CRT a connu une évolution importante à partir 
de 2002, avec la signature d’une 1ère convention cadre de 3 ans (2002-2004) qui sera 
renouvelée en 2005, avec une seconde convention couvrant la période 2005-2007.  
 
Ainsi, deux grandes phases structurent la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT : 
 

- Une première phase de partenariat informel entre 1999 et 2001.  Elle a permis d’initier 
un 1er programme pilote de développement touristique de la région de Tambacounda, 
expérimenté à l’échelle d’une communauté rurale, avec Dindifello comme village pilote pour 
accompagner le développement du tourisme durable. Le programme d’actions triennal 
exécuté par l’association Trétaktys, avec le soutien du CGI, a permis, entre autres, de réaliser 
un travail de diagnostic et de formuler une proposition de politique touristique et 
environnementale (structuration du milieu, construction et équipements, formation, etc.). 

- Une seconde phase de formalisation et de consolidation du partenariat articulée autour 
de deux étapes majeures : 2002-2004 et 2005-2007. Cette phase a démarré en 2002, par la 
signature d’une 1ère convention triennale de partenariat (2002-2004) qui sera renouvelée en 
2005, avec une seconde convention couvrant la période 2005-2007. Elle est marquée par la 
volonté des partenaires (CGI et CRT) d’orienter leurs relations dans une perspective de 
promouvoir des actions de développement durable de la région de Tambacounda. Ce qui s’est 
traduit par le renforcement des activités dans les domaines de l’agriculture, de l’éducation, de 
la lutte contre l’analphabétisme, de l’insertion professionnelle et de la culture. 
 

• Les acteurs de cette coopération  
 
Au Nord :  
 
- Le CGI et ses services techniques (Environnement, Enfance-Famille, Culture et Patrimoine, 
Finances, Immobilier et Moyens, Aménagement du Territoire et Protocole). 
- Des opérateurs techniques Isérois: Association Tétraktys, Fédération des Alpages de l’Isère 
(FAI), en matière de développement économique et  d’environnement ;  Aide Médicale et 
Développement (AMD), association du Planning Familial Isérois (PFI), en matière de santé et 
action sociale; IUFM de Grenoble, la Fédération Départementale de l’Enseignement Agricole 
Privé, association Afro Cultures, association Culture Ailleurs, Halle de Pont en Royans, Halle 
Jean Gattegno, le Centre de Formation d’Apprentis du Bâtiment et des travaux Publics (CFA-
BTP) de Bourgoin-Jallieu et le lycée Vaucanson de Grenoble, en matière d’éducation , de 
culture et de jeunesse.  
- Des partenaires institutionnels et financiers : Ministère des Affaires Etrangères (MAE), ville 
de Bourgoin-Jallieu, région Rhône-Alpes, ville de Grenoble, commune de Pont en Royans, 
communautés de communes de la Bourne à l’Isère et de Saint Marcellin qui sont intervenus 
en cofinancement de l’engagement des collectivités locales. 
 
 
                                                      
6 Signée le 2 décembre 1999 
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Au Sud : 
 
- Le Conseil régional de Tambacounda et ses structures techniques ; 
- Les autres collectivités locales de la région communes et communautés rurales) ;  
- L’Agence Régionale de Développement (ARD) de Tambacounda ;  
- Des opérateurs et bénéficiaires : Groupement d’intérêt économique villageois, ENFEFS, 
CEPEFS, MDE, DIRFEL, CEFP, etc. 
 
Au plan de l’organisation institutionnelle et opérationnelle, il convient de souligner :  
 

- le rôle de maître d’ouvrage de la coopération assuré par les collectivités territoriales 
partenaires,  qui sont opérateurs directs sur certaines actions les concernant, assurent la  
coordination d’ensemble et la prise de décision sur le choix des projets lors du comité 
de pilotage, qui est l’instance paritaire (CGI/CRT) qui se réunit tous les ans pour 
valider les projets de la coopération. 

 
- le rôle spécifique joué par Tétraktys et l’ARD, par délégation des maîtres d’ouvrages 

institutionnels (CGI et CRT), qui assurent chacun sur son territoire une fonction de 
coordination technique et d’animation de la coopération décentralisée.  

 
• Les actions engagées 

 
Depuis 2002, suite à la formalisation du partenariat entre le CGI et le CRT, les actions de la 
coopération décentralisée, définies en commun dans la convention cadre par les partenaires 
isérois et tambacoundois, ont été progressivement organisées autour de cinq domaines 
d’intervention dans la région de Tambacounda : i) Tourisme et environnement; ii) Santé et 
action sociale ; iii) Agriculture et élevage ; iv) Education et culture,  v) Appui institutionnel. 
 
A cela on peut ajouter de façon spécifique en Isère, les actions de communication et 
d’éducation au développement, avec en particulier la réalisation d’un DVD, par un groupe 
d’enseignants, d’associations et le rectorat de l’Académie de Grenoble, destiné aux collégiens 
Isérois.  
 
L’ensemble des actions engagées s’inscrivent dans les conventions cadres (d’une durée de 3 
ans) signées par le CGI et le CRT. Tous les ans un projet global de partenariat est défini par le 
comité de pilotage  paritaire et est décliné en programme d’actions opérationnel. 
 

3. Rappel des objectifs de l’évaluation       
         

Le travail d’évaluation de la coopération décentralisée Isère-Tambacounda porte sur la 
période 1999-2007. Il est engagé à l’initiative du Conseil Général de l’Isère,  avec le soutien 
technique (accompagnement méthodologique) et financier du F3E,  qui a voulu,  après 9 
années d’intervention dans la région de Tambacounda, faire un bilan global qui permette de : 
 
- i) « améliorer la stabilité des relations institutionnelles » entre les partenaires ;  
- ii)  « renforcer l’efficacité des actions » sur le terrain, 
- iii) renforcer la concertation entre les partenaires au nord, au Sud et entre le Nord et le Sud, 
- iv) et « assurer la lisibilité en Isère des nombreuses actions iséroises ». 
 
De façon spécifique quatre attentes principales étaient exprimées autour de l’évaluation :  
 
1. – Aider les acteurs isérois à inscrire leur coopération avec la région de Tambacounda dans 
une logique d’intervention plus globale, concertée et cohérente grâce à une amélioration du 
dispositif institutionnel de coopération ; 
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2. – Renforcer l’efficacité et l’efficience des actions via une évolution des pratiques et des 
méthodes d’intervention qui tienne compte à la fois des acteurs, du contexte et des réalités (au 
plan socio-économique, institutionnel, politique, etc.); 
 
3. – Faire mieux connaître et partager la coopération décentralisée avec les populations 
iséroises, assurer une plus grande lisibilité et valoriser en Isère les actions menées à 
Tambacounda ; 
 
4. – Renforcer la cohérence de la coopération décentralisée Isère-Tambacounda avec les 
stratégies et politiques de développement territorial tant au plan local (articulation au Plan de 
Développement Régional Intégré (PRDI) de la Région de Tambacounda qu’au plan national 
(articulation aux grandes orientations du DSRP et des OMD).  
 
L’évaluation porte sur le bilan des actions menées depuis 9 années ; bilan qui doit permettre 
aux partenaires de mieux comprendre leur stratégie d’intervention et le dispositif 
institutionnel de leur coopération. Elle met l’accent autour de trois principaux champs 
d’interrogation : i) l’analyse du bilan des actions, ii) l’analyse des modes et stratégies 
d’interventions  iii) et l’analyse du dispositif institutionnel et opérationnel. 

4. Méthodologie et déroulement de l’évaluation      
         

La mission d’évaluation a été articulée autour d’un travail d’analyse bibliographique, la visite 
des actions sur le terrain et la réalisation d’une série d’entretiens semi directif auprès des 
principaux partenaires et acteurs impliqués dans la coopération décentralisée. Plusieurs temps 
forts ont jalonné la mission d’évaluation organisée entre octobre 2007 et février 2008: 

 
- La réunion de cadrage de l’évaluation: elle a mobilisée le CGI, le F3E et le consultant chef 
de mission de l’ACDIL et a permis d’échanger sur les  grandes lignes du cadre de l’évaluation 
et de la méthodologie proposée par l’évaluateur et sur le calendrier de l’évaluation. 

 
- La mission préparatoire à Tambacounda: elle s’est déroulée du 18 au 20 octobre et a permis 
de recueillir les attentes et préoccupations des acteurs locaux par rapport à l’évaluation. 

 
- La phase de terrain en Isère : elle s’est déroulée du 17 au 22 octobre 2007.  Démarrée par la 
réunion  de cadrage de l’évaluation, elle s’est poursuivie avec une série d’entretiens 
(individuels et parfois de groupes) avec le CGI (services finance, culture, environnement, 
coopération décentralisée) et les principaux opérateurs isérois (Tétraktys, Aide Médicale et 
Développement-AMD, Ligue de l’enseignement, Institut Universitaire de Formation des 
Maîtres-IUFM, Fédération Française des Club Unesco-FFCU, Planning Familial Isérois-PFI, 
SOS Racisme, Afro Culture, Fédération Départementale de l’Enseignement Agricole Privé-
FDEAP, Lycée du Guiers, Fédération des Alpages de l’Isère-FAI). Seuls quelques opérateurs 
encore actifs dans la coopération n’ont pas été rencontrés pour des raisons de calendrier 
(Culture ailleurs, La halle Jean Gattegno). Les échanges ont permis de recueillir le point de 
vue et les suggestions des principaux acteurs impliqués dans la coopération aussi bien au sein 
du CGI que des opérateurs (11 rencontrés au total). Cette phase a été ponctuée par un point à 
chaud de la mission avec le commanditaire (CGI), en présence notamment de l’élue en charge 
de la coopération décentralisée, du Directeur Général Adjoint des services et du Directeur du 
service de la coopération décentralisée. 

 
- L’organisation d’une rencontre de restitution de la première note d’étape : elle s’est tenue le 
4 décembre à Tambacounda, en présence d’une vingtaine de participants composés par de 
représentants du CRT (élus, techniciens) de l’ARD et d’autres opérateurs locaux (MDE-
DIRFEL) et de la délégation de l’Isère en mission dans la région, le CGI (élus et techniciens) 
et des opérateurs (Tétraktys, FAI). Elle a permis de recueillir les réactions des acteurs sur les 
premiers constats de la phase terrain en Isère  et d’informer les participants sur  les phases 
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suivantes de l’évaluation (phase terrain au Sénégal et restitution). De même la confrontation 
avec les partenaires locaux a aussi permis de relever d’autres  difficultés au plan local dans la 
conduite des actions de coopération décentralisée entre le CGI et le CRT. 

 
- La phase terrain au Sénégal : elle s’est déroulée du 11 au 22 décembre 2007  et a permis de 
rencontrer différents niveaux d’acteurs à Dakar (SCAC, assistant technique du programme co-
développement), Kaolack (ancien Secrétaire Général du CRT) et Tambacounda (élus et 
techniciens du CRT et d’autres collectivités locales, opérateurs et bénéficiaires locaux). Elle a 
été organisée autour des visites de réalisation sur le terrain et d’entretiens (individuels et 
parfois de groupes) avec le CRT (élus et techniciens des services) et les opérateurs 
tambacoundois (ARD, structures de santé, éducation, GIE, populations et autres collectivités 
locales) dans les 3 départements de la région.  

 
La mission d’évaluation était composée de 2 experts (Mamadou SEMBENE, coordonnateur 
de la mission et Mamadou SENE), qui ont travaillé ensemble pour la préparation des outils et 
sur une partie du terrain au Sénégal puis séparément pour la réalisation des entretiens sur le 
terrain, pour une durée totale de 50 jours.  
 
� Quelques commentaires sur la démarche d’évaluation. 

 
Points positifs 
 

- Une forte implication des porteurs de projets isérois ; 
- Une participation active des opérateurs de mise en œuvre, l’association  Tétraktys au 

Nord comme au Sud (équipe à Grenoble et correspondant local) et l’ARD au Sud 
(accompagnement des responsables d’antenne lors de la phase terrain dans les 
départements de Kédougou et de Bakel); 

- Un fort intérêt des partenaires locaux tambacoundois à la dynamique de l’évaluation, 
malgré leur absence d’implication dans la préparation (recueil de leurs attentes et 
préoccupations). 

 
Points négatifs 
 

- La  faiblesse de la  mobilisation du CRT, maître d’ouvrage du partenariat, liée le plus 
souvent à l’état d’impréparation de l’institution par rapport à l’évaluation et à 
l’absence d’interlocuteurs.   En effet, avec le départ du Secrétaire général affecté à la 
mairie Kaolack, les dispositions pratiques n’ont pas été prises par le Conseil régional 
de Tambacounda pour informer les différents partenaires  locaux de la démarche 
d’évaluation. Ainsi, lors de la mission de préparation, il n’a pas été possible de réunir 
les partenaires  locaux et de mettre en place le cadre de concertation prévu pour le 
suivi de l’évaluation.  

- L’absence de mémoire au Sud, au sein du CRT, qui n’a pas facilité le croisement des 
informations nord et sud ; 

- L’absence de relais logistique au Sud pour faciliter la mission de l’équipe 
d’évaluation. Au cours de la phase terrain, l’équipe d’évaluation a été obligée de 
s’organiser sur place pour la réalisation des visites de terrain et des entretiens avec les 
acteurs, ceci avec l’appui de l’ARD, en particulier les responsables d’antenne de 
Kédougou et Bakel. 
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I. Bilan des actions           
 

1. Un engagement constant au plan technique et financier du Département de 
l’Isère depuis 2002   

 
L’analyse des engagements financiers de la coopération décentralisée a été réalisée grâce aux 
recoupements des données fournies en majorité par le CGI (les engagements financiers du 
programme triennal et les budgets annuels et certains opérateurs isérois (points financiers de 
leurs projets). Les données ici présentés sont pour la plupart issues des budgets prévisionnels 
des programmes  à l’exception du 1er et du 2ème programme triennal pour lequel nous n’avons 
pu avoir des données comparatives sur les budgets prévus et réalisés.   
 
Globalement sur la période entre 1999 et 2007, les engagements financiers des partenaires, de 
la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT (hors frais de personnel), s’élèvent au 
total à 1 956 181 euros (Cf. ci-dessous le tableau 1, synthèse des engagements financiers par 
catégories d’acteurs). 
 
Par ailleurs, l’analyse des engagements financiers des différents programmes de coopération 
depuis 1999 jusqu’en 2007, (convention pilote, 1ère et 2ème convention triennale), permet de 
faire plusieurs constats. 

 
� Une participation financière régulière et en constante progression du CGI au 

programme de coopération. 
 
La participation financière du CGI sur la même période est estimée à 1 035 943 euros, soit 
53% des engagements financiers totaux. Cette participation est demeurée constante et 
régulière et allée crescendo en fonction de l’évolution du programme de coopération. Une 
baisse est constatée en 2007, mais elle est liée au fait que le 2ème programme triennal tirait à sa 
fin et que le CGI s’engageait dans un processus d’évaluation de sa coopération décentralisée 
avec le CRT.  
 
L’effort financier du CGI a été accompagné par le MAE qui a apporté des cofinancements 
estimés à 455 660 euros, soit 23 % des engagements financiers. Depuis 2002, des 
cofinancements ont été accordés de façon régulière par le MAE, à l’exception de l’année 
2005.  
 
� Une contribution financière effective et diversifiée des opérateurs isérois à la 

plateforme de coopération 
 
La contribution des opérateurs isérois et autres partenaires isérois (collectivités locales) se 
chiffre 213 451 euros, soit 11 % environ des engagements. Les engagements de 2007, 
montrent une évolution dans la participation des opérateurs isérois et des autres partenaires 
(collectivités locales). En effet, leur contribution totale est estimée à 139 930 euros, dont 
97 430 euros d’apports directs des opérateurs isérois (fonds propres), et 42 500 euros 
provenant  des collectivités locales qui appuient leurs projets (villes de Bourgoin Jallieu, de 
Grenoble et Conseil régional Rhône Alpes). Cette évolution constatée dans la rubrique 
« opérateurs isérois et autres partenaires » s’explique en partie par une meilleure prise en 
compte dans le budget 2007, de la plateforme de coopération, des moyens financiers 
réellement mobilisés par les opérateurs isérois pour la réalisation de leurs projets. Ce qui 
n’était pas le cas pour les budgets précédents de la plateforme.  
Ainsi en règle générale, les budgets présentés dans le cadre de la plateforme de coopération 
n’ont pas toujours intégré les engagements financiers des opérateurs isérois, qui  de surcroît 
ont été le plus souvent effectivement réalisés.  
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- Par exemple sur la base des données fournies par la FDEAP pour la période entre 

2005 et 2007, les engagements financiers de la FDEAP et des lycées isérois sont 
estimés respectivement à  83 767 euros en 2004 (réalisé), 56 271 euros en 2005 
(réalisé) et 69 000 euros en 2006 (prévu). Les engagements financiers de la FDEAP et 
des lycées isérois intègrent cependant des fonds d’origine diverses : la contribution 
directe de la FDEAP et des lycées (fonds propre, collecte des élèves,  participation des 
parents), l’appui des collectivités locales (commune Saint Marcellin, conseil régional 
Rhône Alpes) et d’autres acteurs (Chambre régionale d’agriculture).  

- Autre exemple, en 2006, l’IUFM, a mobilisé pour son projet dont les engagements 
étaient estimés autour de 15 600 euros, plus de 12 000 euros de contributions diverses, 
en dehors de l’apport du CGI (collectivités locales, autofinancement, collecte, etc.), 
non inscrits dans le budget 2006. 

 
 
Tableau 1 : Synthèse des engagements financiers par catégories d’acteurs 
 
Domaines 
Périodes 

CGI MAE Opérateurs 
Isérois Autres 
part. Coll. Loc. 

CRT Autres 
acteurs 
Tamba 

Total 

1999 52 027       52 027  
2000 44 210  - - -   44 210  

Conv. Pilot. 
  
  2001 45 734        - 45 734  

2002 91 499  82 573  8 384  15 171 - 197 627  
2003 102 160  91 536  17 597  15 554  - 226 847  

1ère 
Conv. trien 

. 
2004 143 108  99 078  20 445  20 445  - 283 076  
2005 240 237  0  12 192  39 990  15 245  307 664  
2006 200 921  77 000  14 903  79 002  15 245  387 071  

2ème 
Conv. trien 

2007 116 047  105 473  139 930 35 230  15 245  411 925  
Total 

1 035 943  455 660  213 451  205 392
  

45 735 1 956 181  
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Les opérateurs isérois ont en règle générale développé au Nord des stratégies de 
diversification des sources de financements de leurs actions. Ainsi, la plupart ont pu 
bénéficier, en plus des subventions de la plateforme de coopération décentralisée, de 
financements des autres collectivités locales iséroises (villes de Grenoble, de Bourgoin 
Jallieu, commune de Pont en Royans, communauté de communes de la Bourne à l’Isère, etc.) 
du Conseil régional Rhône Alpes et d’autres partenaires institutionnels (parc régional du 
Vercors, chambre d’agriculture). Cette diversification constitue un facteur positif, qui montre 
la capacité de la plateforme de coopération à mobiliser d’autres collectivités locales iséroises, 
dont certaines ont contribué de façon assez régulière  au financements de projets, notamment 
la commune de Pont en Royans et la communauté de communes de la Bourne à l’Isère, qui 
ont mobilisé en moyenne autour de 4000 euro/année depuis 2002.  
 
Par ailleurs, la contribution financière des opérateurs à la réalisation des projets de 
coopération est réelle, grâce à la mobilisation de fonds propres. Ainsi, plusieurs exemples 
peuvent être mentionnés sur la base des engagements financiers de la plateforme : 

- La participation de l’AMD, estimée en moyenne entre 3500 et 4000 euros par année, 
est demeurée constante depuis son engagement dans la coopération en 2002.  

- La contribution financière directe de la FDEAP et des lycées  (fonds propre, collecte 
des élèves,  participation des parents)  varie entre 30 000 et 40000 euros en moyenne 
entre 2004 et 2006 (source : données FDEAP).  

- L’IUFM mobilise également de l’autofinancement (contribution personnelle des 
stagiaires, de l’institut, collecte de fonds par les stagiaires, etc.). 

 
� Des difficultés du CRT à honorer ses engagements financiers.  

 
Le montant des engagements du CRT est estimé à 205 392 euros, soit 10% sur la période entre 
2002 et 2007. Toutefois, il a été quasiment impossible pour la mission d’évaluation de mesurer les 
engagements effectivement faits par le CRT pour la réalisation des actions au cours de la 1ère et de 
la 2ème convention triennale. Pour la période de 2002 à 2004 (1ère convention triennale), la 
contribution du CRT est constituée plutôt par la valorisation de la mobilisation de l’ARD 
(personnel et équipements). Sur la période de 2005 à 2007, pour la plupart des acteurs 
rencontrés le CRT a eu du mal à honorer ses engagements. 

 
� Une contribution effective de l’ARD 

 
Sur la période, la participation de l’ARD, autre acteur majeur du partenariat, est  chiffrée à  
45 735 euros, soit 2,5% du total des engagements.  Les engagements de l’ARD constitués 
essentiellement par la mobilisation de ressources humaines et d’équipements (véhicules) 
pour les missions de coordination et de suivi. 
 
� Des engagements financiers globalement respectés par la plateforme de 

coopération.  
 
L’analyse des données fournies par le CGI montre que sur la période 2002 - 2007 (1ère et 2ème 
convention triennale de coopération), les engagements financiers prévus par la plateforme de 
coopération ont été globalement respectés. Ainsi, le CGI et les autres partenaires isérois ont 
consenti des efforts importants qui ont même permis au programme de coopération de 
bénéficier de plus 92 000 euros de contributions supplémentaires lors de la 1ère convention 
triennale (cf. tableau 2 : engagements financiers prévus et réalisés). 
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Tableau 2 : Tableau comparatif des engagements financiers prévus et réalisés (2002-2007) 
 

Période Engagements 
financiers Montant en euro 

 Année Prévu Réalisé Ecart 
2002 184 128 197 627  

2003 202 687 226 847 
1ere convention 

triennale 

2004 227 968 283 076  

 
 

+ 92 767 

2005 307 664 307 664  

2006 387 071 387 071  
2ème 

convention 
triennale 

2007 411 925 411 925  

 
 

0 

Total 1 721 443 1 814 210  
 
 
� Une prééminence des axes  « Education et culture » et « Tourisme et 

environnement ».  
 
L’analyse des engagements financiers par domaine d’intervention montre la part importante 
prise par les axes « Education et culture » et « Tourisme et environnement » dans la 
plateforme de coopération sur la période 1999-2007. 

- Le volet « Education et culture » totalise 473 242 euros. L’analyse dans le 
détail de ce volet montre que l’axe culture a mobilisé la majorité des 
engagements de ce volet. Le reste étant partagé entre « l’éducation » qui arrive 
en 2ème position et le volet « soutien aux activités de jeunesse ». 

 
- Le volet « tourisme – environnement » qui mobilise 372 058 euros a été la 

porte d’entrée de la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT. Il est 
animé principalement par Tétraktys et a été amorcé depuis 1999, avec le projet 
pilote de développement touristique intégré (village de Dindifello).  

 
- Le volet « santé et action » est dominé par l’axe santé porté par Aide Médicale 

et Développement (AMD) qui mobilise pratiquement 90% de ce volet.  
 

- Le volet « appui institutionnel au CRT », dimension importante de la 
coopération décentralisée ne bénéficie de moyens que depuis 2005. Il ne 
mobilise pas beaucoup de moyens au regard du total des engagements 
financiers par domaine d’intervention. Ce volet n’inclut pas les financements 
directs de projets portés par le CRT (Fonds régional de développement, festival 
des ethnies minoritaires, FESNAC7, Forum international du développement, 
renforcement des capacités pour le suivi des projets de la coopération 
décentralisée, etc.) qui se chiffrent à 75 844 euros. 

 
- L’éducation au développement au Nord représente pour l’instant une part 

marginale des moyens mobilisés par la plateforme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
7 Festival National des Arts et de la Culture, événement national porté par le Ministère sénégalais de la Culture 
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Tableau 3 : Synthèse des engagements par domaines d’intervention 
 

Appui  Domaines 
Institutio. 

Périodes CRT 

Tourisme et 
Environne. 

Santé Action 
sociale 

Culture et 
Education 

Hydraulique 
Agriculture 
Elevage 

EAD Total 

Conv. 
Pilot. 

1999 
0  52 027  0  0  0  

0  52 027  

 2000 0  44 210  0  0  0  0  44 210  
  2001 0  45 734  0  0  0  0  45 734  
1ère 2002 0  37 628  26 679  36 587  30 336  0  131 230  
conv. 
trien 

2003 
0  45 687  40 641  22 240  6 824  

0  115 392  

 2004 0  25 793  55 000  35 391  42 762  0  158 946  
2ème 2005 22 127  45 734  44 631  70 709  36 500  0  219 701  
Conv. 
Trien 

 
2006 43 490  46 000  63 928  110 370  43 000  

 
5 000   311 788  

 2007 2 500  29 245  68 688  197 945  22 930  2 500  323 808  
Total 

68 117  372 058  299 567  473 242  182 352 
  

7 500 1 402 836

 

 
 
� La mobilisation de moyens financiers spécifiques pour la coordination et le suivi 

technique de la plateforme de coopération 
 
Des moyens financiers ont également été mobilisés par le CGI au profit de Tétraktys pour 
assurer ses missions de coordination et de suivi technique de la plateforme. Au total entre 
2002 et 2007, les estimations établies sur la base des budgets programmes annuels 
(prévisionnels) montrent que  212 833 euros8 ont été mobilisés au profit de Tétraktys pour la 
coordination technique de la plateforme de coopération (Cf. ci-dessous Tableau 4 : Evolution 
comparative des coûts de la coordination technique). Les moyens présentés au titre de 
l’Agence Régionale de Développement (ARD), sont des apports valorisés (personnels, 
véhicules, etc.) 
 

                                                      
8 150 000 euros selon les chiffres fournis par l’association 
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Tableau 4 : Evolution comparative des coûts de la coordination technique 

 
Année/Opérateur Tétraktys ARD Total 
2002 32 059 15 171 47 230 
2003 29 382 15 554 44 936 
2004 47 794 20 445 68 239 
2005 31 784 15 245 47 029 
2006 34 962 15 245 50 207 
2007 36 852 15 245 52 097 

 
Total 212 833 96 905 309 8 

 
 

2. Un bilan des actions jugé globalement positif  

2.1. Des actions significatives mais dont les effets auraient dû être plus concrets sur le 
terrain 

 
Le programme de coopération décentralisée entre le CGI et le CRT est structuré autour de 5 
axes  principaux d’intervention: i) tourisme et environnement ; ii) santé et action sociale ; iii) 
culture et éducation ; iv) hydraulique, agriculture et élevage, v) appui institutionnel au CRT. 
Des actions de communication et de sensibilisation sur la coopération étaient également 
prévues. 
 
Il a connu au plan opérationnel, une évolution importante entre la 1ère convention triennale 
organisée autour des 4 premiers axes ci-dessus énumérés et la 2ème convention triennale qui a 
vu l’intégration de l’appui institutionnel au CRT comme un axe d’intervention en part entière 
du programme, même si des actions d’accompagnement du conseil régional avait été 
engagées auparavant.  
 
L’exécution des programme de coopération s’appuie au plan institutionnel sur la 
formalisation de conventions de partenariat entre le CGI et le CRT (2 conventions triennales 
été signées (2002-2004) et 2005-2005). 
 
L’analyse des actions montre que le programme d’ensemble  de la coopération est de façon 
globale en cohérence avec les orientations de développement au plan régional et national.   En 
effet, le programme de coopération est en cohérence avec les orientations majeures du Plan de 
Développement Régional Intégré (PDRI), notamment les problématiques liées à la 
consolidation de la décentralisation, au développement humain, au désenclavement, à la 
gestion des ressources naturelles et de l’environnement et à la valorisation des ressources et 
potentialités économiques. Sa définition a été faite sur la base du PRDI du CRT qui est l’outil 
de référence pour l’intervention des différents partenaires au développement, dont la 
coopération décentralisée. Il se pose toutefois, le problème de son articulation/ancrage de 
façon concrète aux différentes échelles locales d’intervention avec les programmes de 
développement (PRDI, PIC, PLD)9 des collectivités locales et les dispositifs institutionnels 
existants (ARD, programmes), ceci pour être davantage en phase avec les orientations 
nationales et locales. 
 
La démarche de coopération est jugée positive dans son ensemble par les actions engagées, 
les dynamiques engendrées et les liens établis entre les acteurs et populations des deux 
territoires. Toutefois, elle n’est pas forcément partagée et perçue par tous de la même façon et 

                                                      
9 Le PIC (Plan d’investissement Communal) pour les communes et le PLD (Plan local de Développement) pour les 
communautés rurales, sont les outils de référence de planification du développement à ces deux niveaux de collectivités 
locales. 



 18

donne parfois l’impression que les partenaires institutionnels (CGI, CRT) et les opérateurs 
(isérois et tambacoundois) ne sont pas impliqués dans le même programme. 
 
Les actions engagées par les opérateurs isérois répondent également globalement aux objectifs 
et priorités tels que définis dans la convention de coopération et le programme d’action (2002-
2004 et 2005-2007), en termes de promotion du développement économique et social de la 
région de Tambacounda. Leur appropriation et leur articulation au plan opérationnel avec les 
actions  du CRT et des autres collectivités locales bénéficiaires de la région (communes, 
communautés rurales) demeurent cependant difficiles.  
 
Le choix des projets engagés correspond à des demandes et besoins exprimés par les 
partenaires locaux, aussi bien dans le domaine du tourisme, de la santé, de l’éducation et de 
l’action sociale, de l’hydraulique de l’élevage et de l’agriculture. Et de manière générale, les 
partenaires locaux apprécient positivement les différents projets initiés sur le terrain qui ont 
permis de : 
 

- i) poser des actions concrètes en termes de réalisations d’infrastructures, en particulier 
dans le domaine de la santé et du tourisme ;  

- ii) de conforter un certain nombre d’initiatives au plan régional, notamment au plan 
culturel avec l’appui à la mise en place d’un agenda culturel avec 3 manifestations 
majeures (journées culturelles de Bakel, festival de danse et musique traditionnelle de 
Tambacounda et festival des ethnies minoritaires dans le département de Kédougou) et 
la valorisation du patrimoine culturel (appui à l’écomusée de Bandafassi) ; 

-  iii) et de développer les échanges d’expériences et de pratiques entre les acteurs 
tambacoundois et leurs partenaires de l’Isère, notamment dans le domaine social, 
éducatif, sanitaire, culturel  ou touristique. 

 
Du point de vue du renforcement des capacités,  la coopération décentralisée a aussi contribué 
à la fois au développement de compétences nouvelles en particulier dans le domaine du 
tourisme (formation de guides et de personnels de la restauration) et à l’amélioration de 
l’expertise d’un certain nombre d’acteurs locaux à travers les sessions de formation ou 
d’échanges d’expériences et de pratiques initiées dans le domaine éducatif, sanitaire et de 
l’action sociale.  
 
Enfin, si les acteurs locaux jugent les actions engagées positives, en cohérence avec les 
politiques locales et proches des préoccupations des populations,  leurs effets, au plus près du 
terrain, sur le quotidien des bénéficiaires ou sur l’amélioration de l’économie locale restent 
globalement limités du fait des difficultés de mise en œuvre rencontrées et de la faiblesse des 
moyens mis en place directement au bénéfice des populations (exemple des projets 
économiques avec le maraîchage, ou les campements touristiques à Ibel et Tiokoye).  
 

2.2. Une diversité des actions articulée autour de cinq axes d’intervention 

2.2.1. Axe tourisme et environnement 
 

� Présentation et objectifs 
 
Du fait de son immense potentiel culturel et environnemental, la région de Tambacounda 
offre des possibilités exceptionnelles de développement touristique. Le développement de ce 
secteur, en même temps qu’il peut contribuer à la sauvegarde et à la valorisation de ces 
patrimoines, est susceptible d’impulser le développement économique local et participer 
efficacement à la lutte contre la pauvreté. 
 
Dans le cadre du partenariat, il s’est agi d’une part, de promouvoir et de positionner la région 
de Tambacounda comme une destination touristique à part entière, et d’autre part d’impulser 
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une dynamique de développement touristique durable et conséquemment de prendre des 
initiatives qui participent au développement culturel et environnemental de la région. 

 
Les objectifs poursuivis  dans cet axe sont divers et s’expriment sur l’ensemble du territoire 
régional :  

- Appuyer la structuration d’une offre touristique rurale sur l’ensemble de la région 
(construction d’hébergements, formation, organisation de circuits, valorisation, 
aménagements culturels, etc.) 

- Appuyer l’organisation de festivals culturels dans la région (Kédougou, Bakel et 
Tambacounda) qui peuvent avoir des impacts sur le tourisme; 

- Accompagner la formation des acteurs locaux autour des métiers du tourisme ; 
- Contribuer à la mise en place de zone d’observation nature sur zone amodiée avec la 

création d’une réserve communautaire et le développement d’un tourisme naturaliste 
dans la zone de Koussan.  

 
� Principaux constats et éléments d’analyse 

 
• Le volet tourisme   

 
Le Tourisme cynégétique, de découverte et de vision étant l’activité majeure de la Région, la 
coopération décentralisée entre le CGI et le CRT a privilégié dans son intervention l’appui au 
tourisme rural intégré jusqu’alors très peu développé. Le volet touristique constitue le premier 
axe engagé par la coopération en 1999, avec la mise en œuvre du projet pilote de 
développement du tourisme intégré dans le village de Dindifello, porté par Tétraktys avec le 
soutien du CGI. 
 
L’analyse du volet tourisme qui suit concerne donc principalement ii) les projets de 
structuration d’offre touristique globale des villages de Dindifello, Ibel et Tiokoye et de la 
commune de Bakel (nouveau campement de la Tour), articulés autour de la construction de 
campement, la formation des acteurs locaux (guides, restauration, etc.), l’équipement et 
l’organisation de circuits,  ii) et le projet de centre de formation appliquée aux métiers du 
tourisme de Simenti.  
. 

• La structuration d’une offre touristique rurale dans  la région de Tamba 
 
Globalement pour les campements de Dindifello et Ibel les infrastructures réalisées 
(campements) ainsi que les formations mises en place ont permis aux populations de 
structurer une offre de services dans le domaine (restauration, hébergement, guides), 
développer le tourisme rural et de bénéficier des retombées au plan financier.  
 

- Le campement de Dindifello : Il a été créé à l’origine par les villageois avec l’appui du 
« Corps de la paix » américain (1989). L’appui apporté par Tétraktys (construction de 
nouvelles cases, appui matériel, formation, structuration en GIE) à partir de 2000, a permis au 
comité de gestion du campement de doubler le chiffre d’affaires qui est passé de 6 millions F 
CFA10 (avant l’arrivée de Tétraktys) à 12 millions F CFA en moyenne aujourd’hui. Le 
campement tourne à peu près bien et génère des bénéfices qui permettent de régler certains 
problèmes de la communauté (évacuation sanitaire, soutien à l’école, action sociale, paiement 
de la taxe rurale pour tout le village et soutien aux micro-activités économiques). Le projet du 
campement est viable, présenté comme modèle dans la région mais a besoin d’être 
redynamisé pour faire face aux défis en perspective :  

- Les bénéfices générés ne sont pas toujours utilisés à bon escient, ainsi le soutien aux 
activités économiques des villageois a été un échec et est suspendu (les groupements 
d’hommes comme de femmes ne remboursent pas les prêts consentis), alors que dans 
le même temps le village a sollicité un nouvel appui de la coopération pour réaliser 

                                                      
10 1 euro équivaut à 655, 957 FCFA en parité fixe 
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des activités économiques (banque de céréales, bergerie, maraîchage, poulailler) ; Il 
s’agira avant d’engager de nouveaux projets économiques de faire un petit bilan, de 
tirer leçons des échecs et surtout d’outiller les acteurs locaux (formation, appui à la 
structuration) avant de leur octroyer les financements ;  

- On peut s’interroger aussi sur l’opportunité de faire payer certaines dépenses par le 
campement par exemple l’ensemble de la taxe rurale du village (1000F 
FCA/personnes majeures, soit au total entre 200 000 et 250 000F CFA/année), ainsi 
que les cérémonies religieuses ; 

- Des problèmes d’entretien se posent et peuvent nuire à l’image du campement et 
bénéficier à la concurrence. En effet, un ancien guide, formé dans le cadre de la 
coopération, construit à 100 mètres, sur le chemin d’accès au campement de 
Dindifello, un nouveau campement qui peut constituer un sérieux concurrent. Une 
telle initiative pose néanmoins la question de la  gestion de la dualité entre le projet de 
campement communautaire qui bénéficie à tout le village et le campement privé en 
cours de construction.  

 
De nouvelles mesures ont été prises récemment par le bureau du campement, en concertation 
avec les conseillers ruraux du village, dans l’objectif d’améliorer l’environnement du 
campement et de réorganiser sa gestion. Elles portent notamment sur : i) l’utilisation plus 
rationnelle des bénéfices du campement avec un encadrement des évacuations sanitaires et de  
l’appui au dispensaire (concertation avec l’infirmier chef de poste) et de la mise à disposition 
de fournitures scolaires) ; ii) l’arrêt du paiement de la taxe rurale et du soutien aux cérémonies 
religieuses iii) le démarrage de nouveaux travaux d’entretien du campement et la réflexion sur 
l’ouverture d’un nouveau site, situé sur le chemin d’accès à la cascade.   
 
Compte tenu de la forte expansion du tourisme communautaire dans la zone, il convient en 
effet d’insuffler une nouvelle orientation au campement pour le rendre compétitif par 
l’amélioration du cadre, des prestations et surtout de la gestion des ressources générées. 
Même si des finalités socio-communautaires doivent être préservées – c’est bien cela 
l’essence du projet- il est impérieux d’adopter un système de management plus approprié de 
type privé avec toutes les exigences que cela implique.   
 
- Le campement d’Ibel : Il a été mis en place en 2003, sur financement du CGI et avec l’appui 
technique de Tetraktys (création de 6 cases, 1 appentis et 7 latrines). Le GIE  a également 
réalisé 1 magasin, 1 cuisine et 1 case pour chauffeur. L’adduction d’eau et l’achat des ânes 
pour les balades sur les collines (pays bédick) n’ont pas été réalisés par Tétraktys. Le 
campement a connu un bon démarrage au cours de sa première année du fait de la présence de 
guides chevronnés originaires du village. Mais, avec l’émigration de ces derniers (happés par 
des Tours Operators dakarois ou de grands groupes internationaux de voyagistes), 
l’exacerbation  de rivalités entre familles du village et une concurrence déloyale menée par 
certaines familles qui détournent les touristes (hébergement à domicile), le campement 
décline peu à peu. Il n’est plus réellement approprié par la communauté, est très peu 
fréquenté, est mal géré et entretenu d’où l’impression d’abandon qu’il dégage.   
 
Plusieurs réunions de concertation ont été organisées avec l’appui de l’ARD, parfois avec 
Tétraktys mais n’ont pas permis de trouver des solutions au problème. Les autorités locales 
(sous préfet) ont été sollicitées (notamment par Tétraktys) mais ne sont pas intervenus. Le 
projet demeure viable mais est confronté à des difficultés de gestion communautaire et aux 
conflits inter-villageois qui compromettent sérieusement son avenir et ne sont pas encore pris 
en charge par les acteurs institutionnels, seuls en mesure d’assurer la facilitation et les 
arbitrages nécessaires (Sous-préfet, Président du Conseil rural, CRT). 

 
Aujourd’hui, la solution à ce problème doit passer par l’organisation d’une médiation sous 
l’autorité des collectivités locales (CRT et communauté rurale) qui sont les maîtres d’ouvrage 
du développement local, d’autant plus que le projet est une action d’intérêt public 
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communautaire. De même à l’avenir sur ce type de projet, le rôle des collectivités locales dans 
le partenariat doit être davantage réaffirmé et formalisé pour garantir l’intérêt public et une 
gestion durable. 
 

- Quant au campement de Tiokoye, seuls des travaux partiels ont été engagés (3 cases 
non recouvertes de paille), alors qu’il était prévu la construction de cinq (5) cases, une 
paillote, un petit bâtiment de deux (2) pièces, (une cuisine et un magasin de stockage) et un 
bloc sanitaire de cinq (5) pièces (3  toilettes et 2 douches). La durée des travaux était fixée à 
quarante cinq (45) jours à partir de la date d’implantation de l’entreprise. 
 
Le projet  a ensuite été suspendu de façon volontaire par Tétraktys du fait de dissensions entre 
les villageois et l’entrepreneur retenu. Apparemment les villageois auraient souhaité que 
soient mobilisés des tâcherons du village pour l’exécution des travaux et étaient prêts à 
contribuer en apports de matériaux locaux (paille, bambous) et à assurer la confection des 
agglomérés. D’un autre côté, l’entrepreneur s’était engagé à mobiliser des moyens financiers 
au profit des populations pour la confection des agglomérés ; ce qu’il n’a pas effectivement 
fait. Ainsi, sur ce projet, s’il s’est effectivement posé un problème d’organisation de la 
mobilisation villageoise, il convient en même temps de souligner le non respect de ses 
engagements par l’entrepreneur qui a de surcroît reçu une avance pour la construction des 
cases et l’achat de matériels. De même, certains acteurs locaux regrettent l’absence 
d’implication du CRT qui, comme dans le cas du campement d’Ibel, n’est intervenu à aucun 
moment (intermédiation) pour régler le problème qu’il a laissé  Tétraktys gérer seule 
(décision d’arrêt des travaux). Pour l’intérêt des uns et des autres, en particulier des 
communautés locales, il serait important à l’avenir, d’impliquer dans la résolution du 
problème le Sous-préfet, le Président de communauté rurale (PCR) et le CRT pour trouver des 
solutions adaptées et relancer le projet. Et aussi comme le suggérait le responsable d’antenne 
de l’ARD à Kédougou (Cf. rapport de mission de suivi 2004-2005), il convient i) de procéder 
à des appels d’offres pour choisir dans la transparence des entrepreneurs sérieux qui 
respectent scrupuleusement les clauses des contrats, ii) et de veiller à ce que tout retard dans 
l’exécution des travaux conduise à des pénalités clairement mentionnées dans les contrats. 
 
Par ailleurs, il convient de noter qu’en 2003, le financement d’un programme d'équipements 
touristiques complémentaires a été engagé pour faciliter les balades des touristes au niveau 
des trois (3) campements (des VTT pour Dindifello, des ânes pour Ibel et des Pirogues pour 
Tiokoye). De même était prévu un projet d'adduction d'eau potable pour le campement d’Ibel.   
Le financement d'équipements touristiques complémentaires qui s’élevait à 3048 € (1016 € 
par campement)  n’a finalement pas été réalisé pour plusieurs raisons, notamment : i) le 
campement de Tiokoye n’a jamais été achevé, ii) à Ibel, les conflits latents bloquaient toute 
possibilité d’investissement, iii) tandis qu’à Dindifello se posait le problème de la 
construction du puits qui n’a finalement pas été réalisé. Le financement prévu a été en 
définitive réaffecté en animation du programme en 2003.  L’adduction d’eau potable d’Ibel 
est également restée sans suite. 
 

- Pour le nouveau campement de « la Tour » de Bakel, une autre approche a été 
développée, avec le choix de la construction de bâtiment en dur avec un standing supérieur 
par rapport aux premiers campements situés en zone rurale. En effet le campement de Bakel 
est situé en pleine ville et la commune est confrontée à l’absence de réceptifs, ce qui freine ses 
possibilités d’accueillir des manifestations importantes. Ainsi, lors des dernières journées 
culturelles de Bakel, les festivaliers logeaient parfois jusqu’à 40 km de la ville à Goudiry. 
Pour les autorités communales qui accueillent très bien le projet du campement de « la Tour » 
cette initiative, combinée à la réhabilitation par le FFCU de modules d’hébergement au sein 
du Centre d’enseignement et de formation pratique (CEFP), devrait aider à améliorer et 
diversifier l’offre d’hébergement dans la ville. 
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Les travaux du campement de « la Tour » sont en cours et le bâtiment du restaurant est 
pratiquement achevé et en bon état. Toutefois, il reste les toilettes à finir, les problèmes 
d’accès aux réseaux d’eau (SDE) et d’électricité (SENELEC) à régler, de même que la mise 
en place d’un dispositif de gestion (est prévue la constitution par la Mairie, d’un GIE pour 
prendre en charge et assurer la promotion de l’équipement). L’objectif est de commencer les 
activités avec le restaurant en attendant le démarrage des travaux des bâtiments devant servir 
de réceptifs. Le site choisi au bord du fleuve est remarquable et peut offrir d’excellentes 
opportunités financières à la commune et aux acteurs locaux une fois les aménagements 
terminés (réceptif) et le tourisme fluvial démarré (commande de la pinasse en cours pour les 
excursions sur le fleuve). 
 

• Le projet de centre de formation appliquée aux métiers du tourisme de Simenti.  
 
Le projet de centre de formation appliquée aux métiers du tourisme de Simenti visait, entre 
autres,  à : i) contribuer à la mise à niveau et à la valorisation du site (campement) de 
Simenti11 comme lieu d’application pour des formations aux métiers du tourisme , ii) 
permettre aux jeunes de la région de bénéficier de formations appliquées ouvrant à l’emploi 
localement, dans le cadre du développement d’un tourisme durable, respectueux de 
l’environnement, de la culture et des populations, iii) contribuer aux efforts conjugués de 
l’Etat pour l’amélioration du parc, du Conseil Régional dans la valorisation du patrimoine et 
des opérateurs privés du tourisme et de l’artisanat, iv) apporter aux opérateurs du tourisme les 
compétences qui font défaut et participer à l’amélioration de la qualité générale des 
prestations touristiques. 
 Une seule action a été engagée, il s’agit de la mission réalisée en février 2004, par le 
responsable coopération internationale de la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Grenoble et qui a permis de faire un état des lieux du projet  et de formuler des propositions et 
recommandations à différents niveaux sur le projet (faisabilité, plan d’action prévisionnel et 
évaluation financière). En effet, le projet n’a pas eu de suites au plan opérationnel. Les raisons 
principales invoquées sont le coût financier élevé du projet estimé à 600 000 euros  et 
l’absence de réaction des autorités sénégalaises (le dossier qui devait être instruit par 
l’Inspection régionale des eaux et forêts et le directeur du Parc national du Niokolo-Koba est 
resté sans réponse). 
 
De notre point de vue l’objectif de la coopération décentralisée d’accompagner la formation 
des acteurs locaux autour des métiers du tourisme nous parait pertinent et cohérent au regard 
du potentiel culturel et environnemental de la région de Tambacounda et des possibilités de 
développement touristique qu’elle offre, d’une part, et des besoins de formation exprimés par 
les opérateurs locaux de tourisme, d’autre part. Toutefois, la pré-étude organisée par le CCI de 
Grenoble n’a pas débouché sur des résultats concrets malgré les différents niveaux de 
partenaires rencontrés (CRT, ARD, chambre régionale de commerce et d’industrie  et 
chambre des métiers, Conservateur du parc national de Niokolo-Koba, opérateurs de 
tourisme, Conseiller du Ministre de la formation professionnelle, le Directeur de la formation 
professionnelle, Directrice de l’ENFEFS, etc.). 
 

• Le volet environnement  
 
Il s’appuie principalement autour du projet de création d’un espace naturel protégée au niveau 
de la zone de Koussan. Le projet de Koussan porte sur la reconversion d’une partie d’une 
zone amodiée dans le département de Bakel en zone d’observation de la faune et de la flore. Il  
s’inscrit dans une logique de protection de l'environnement et de développement d'activités 
touristiques de vision. Le projet est articulé autour de deux volets : i)  un volet environnement 
organisé autour de la réalisation d’un plan de préservation et le développement du tourisme 
naturaliste, ii) et  un volet éducation à l’environnement avec la création d’un « club-nature » 
qui mobilise 5 écoles et 25 enfants. 
                                                      
11 Situé dans le parc du Niokolo-Koba 
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Le projet qui est porté par un amodiataire12 privé de la zone de chasse de Koussan, mobilise 
au plan institutionnel le Conseil Général de l’Isère, le Conseil Régional de Tambacounda et 
les communautés rurales (Dougué et Sadatou) où se situe la zone de reconversion. Il est 
accompagné au plan technique par  le service environnement du CGI, l’Inspection régionale 
des eaux et forêts  de Tambacounda (IREF) et Tétraktys. 
 
Le projet de reconversion de la zone de Koussan a connu un début difficile (adoption du 
projet par le CGI en juin 2005, mais démarrage effectif seulement à partir de septembre 2007) 
du fait de difficultés d’une part, d’articulation entre le service environnement du CGI et 
Tétraktys en Isère et d’autre part, de construction et d’opérationnalisation du projet entre 
Tétraktys et les partenaires locaux (amodiataire, IREF, etc.) à Tambacounda. La mise en 
œuvre du projet a accusé un retard important du aux difficultés d’articulation en Isère entre le 
service environnement du CGI et Tétraktys et à Tambacounda avec les partenaires (lenteur 
dans la contractualisation Tétraktys/IREF). Mais le projet connaît aujourd’hui une évolution 
très positive sur le terrain à différents niveaux : 
 

- Une convention de partenariat a été signée entre Tétraktys, chargé de la coordination 
logistique et du suivi local du projet et l’IREF, mobilisé pour apporter un 
accompagnement et un suivi technique sur le terrain. 

 
- Le binôme de techniciens sénégalais et français13 chargé de travailler sur les enquêtes 

et inventaire devant aboutir à la mise en place du plan de préservation, a été accueilli 
au CGI pour un stage et des échanges  au sein du service environnement ; 

 
- La reconversion en réserve naturelle d’intérêt communautaire du site de Koussan va 

s’inspirer de l’expérience du réseau des espaces naturels sensibles du Département de 
l'Isère, avec un accompagnement technique du service environnement du CGI ; 

- La 1ère phase d’étude technique (en cours) se passe bien sur le terrain. En effet, le 
travail d’enquête auprès des populations pour connaître leurs comportements par 
rapport au milieu naturel est terminé et le traitement des données est en cours, de 
même le travail d’inventaire (faune, flore et habitat naturel) a démarré.  

 
- Concernant l’éducation à l’environnement des actions ont été engagées à différents 

niveaux : l’appui aux écoles avec la remise de divers matériels achetés localement 
(cahiers, stylos, livres sur les arbres et arbustes du Sénégal, paire de jumelles, etc.) et 
des actions de sensibilisation environnementale auprès de plusieurs établissements 
scolaires de la zone, via l’organisation de « sortie nature »  avec les écoles d’une part, 
et la réalisation en partenariat avec la Ligue de l’enseignement de l’Isère, d’échanges 
entre des instituteurs français (3 au total) et sénégalais (4 dont deux implantés dans la 
zone de Koussan) sur le thème de l’éducation à l’environnement, d’autre part. Cette 
dernière action organisée pendant une semaine dans le cadre du projet « Education 
Vacances Solidaires » de la ligue de l’enseignement, a permis la création d’outils 
pédagogiques utilisables en classe, au Sénégal comme en France. 

 
- Les populations se sentent impliquées et apprécient positivement le projet, de même 

que le contact et les échanges avec l’équipe de deux techniciens (sénégalais et 
français) mobilisés par le projet. Ces derniers ont rencontré les populations au début 
de leur mission pour expliquer leur présence, présenter le projet et ont ensuite travaillé 
avec eux sur le terrain pour les besoins de l’enquête. Un certain nombre de 

                                                      
12 L’amodiataire est un promoteur qui bénéficie d’une location de droit de chasse par l’Etat (administration forestière 
régionale) sur une zone bien aménagée (appelée zone d’amodiation) où l’activité de la chasse est  concentrée afin de mieux 
la contrôler. La région de Tambacounda qui dispose d’une zone d’intérêt cynégétique importante dispose de plus d’une 
vingtaine de zones amodiées, dont la zone amodiée de Koussan. 
 
13 Volontaire de la coopération 
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préoccupations ont également été exprimées par les populations : i) ils sont en attente 
de rencontres régulières avec les deux techniciens pour pouvoir suivre l’évolution du 
projet sur le terrain ; ii) ils se sont inquiétés sur les incidences du rallye Paris-Dakar14 
dont le tracé passait par la zone de Koussan ; iii) et ils ont enfin formulé des 
demandes, portant sur le surcreusement de certaines mares naturelles proches des 
villages, l’accès à l’eau potable (construction et réhabilitation de forages)et l’appui à la 
gestion de la question des transhumants qui pratiquent souvent la coupe des arbres, et 
dont la concrétisation doit se faire de façon intercommunale (mobilisation conjointe 
des communautés rurales de Sadatou, Dougué). 

 
- Un comité technique de suivi a été mis en place et sa première rencontre est prévue 

pour fin févier 2008. Le comité technique doit se réunir chaque semestre pour faire le 
point de l’état d’avancement du projet. Il remplace suite à une rencontre de 
concertation entre les partenaires isérois et tambacoundois (début décembre 2007) le 
comité de pilotage du projet initialement constitué. En effet, la création du comité de 
pilotage, sans réelle concertation en amont avec les collectivités locales partenaires, 
avait suscité quelques réserves de leur part, puisqu’il était proposé qu’il soit présidé 
par l’inspection régionale des eaux et forêts (IREF), en lieu et place des partenaires 
institutionnels (CGI, CRT et communautés rurales). Ainsi, c’est pour clarifier la 
situation entre le pilotage du projet qui est à notre avis du ressort des collectivités 
locales et le suivi technique que le comité technique de suivi a été mis en place.  

 

2.2.2. Axe Santé et action sociale 
 

� Présentation et objectifs 
 
Le diagnostic établi en matière de santé et action sociale dans la  région de Tambacounda 
révèle des taux de morbidité et de mortalité parmi les plus élevés au niveau national, 
particulièrement chez les femmes et les enfants. De même, la région abrite parmi les 
populations les plus pauvres et les vulnérables du Sénégal. Cette situation s’explique pour 
l’essentiel par l’enclavement de la plupart des localités de la région, la position excentrée de 
la région par rapport aux principaux pôles urbains qui concentrent les grandes infrastructures 
sanitaires et sociales mais également par des pratiques socioculturelles traditionnelles 
handicapantes. 
 
C’est pourquoi, le partenariat CGI/CRT s’inscrit dans la promotion du développement des 
soins de santé primaire par la réhabilitation/construction d’infrastructures, la mise à 
disposition d’équipements médicaux et la formation des personnels, d’une part et au niveau 
social, dans la promotion des femmes  et l’amélioration de la prise en charge des groupes 
vulnérables, d’autre part. 

 
Les objectifs poursuivis dans ce volet visent notamment à : 
 
- En matière de santé,  

- Réhabiliter et construire des structures sanitaires ; 
- Renforcer les capacités des personnels soignants ; 
- Mettre à disposition des équipements médicaux (en particulier par la récupération et le 

reconditionnement de matériel réformé par les structures sanitaires françaises) ; 
 
-En matière d’action sociale,  

- Appuyer les initiatives de promotion de la Femme par la coopération entre femmes 
élues des deux collectivités partenaires et la lutte pour les droits (PF local). 

 

                                                      
14 Qui n’a pas finalement eu lieu cette année. 
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� Principaux constats et éléments d’analyse 

 
• Le volet santé  

 
Le volet santé est porté exclusivement par l’association Aide Médicale et Développement15 
qui est une organisation de solidarité internationale (reconnue d’utilité publique) spécialisée 
dans le domaine de la santé et qui intervient dans plusieurs pays d’Asie, d’Afrique et 
d’Europe de l’Est, à la fois dans la construction et la réhabilitation de structures de soins, 
l’équipement médical, la formation des personnels soignants et l’éducation à la santé des 
populations. 
 
AMD est impliquée dans la plateforme de coopération depuis 2002, suite à une sollicitation 
du CGI et du CRT, au moment de l’élaboration du 1er programme triennal de coopération, 
pour une prise en charge par l’association du volet sanitaire du partenariat. Le travail engagé 
par AMD dans la région de Tambacounda a débuté par la mise en œuvre d’un 1er programme 
d’appui à l’amélioration des soins de santé primaire  dans la zone de Dindifello (2002-2003) 
qui avait permis notamment de réhabiliter des infrastructures du dispensaire de Dindéfello et 
des 4 cases de santé existantes dans les villages environnants (Pelelé-Kindessa, Dande, 
Thiancoun-mallal et Afia), d’une part, et de doter la zone de nouvelles  infrastructures avec la 
construction de 4 nouvelles cases de santé en dur à Tiokoye, Wouridié (avec 2 puits), 
Gemedjy et Tepere Jantou). 
 
Les actions en matière de santé ont été élargies progressivement, après la zone de Dindifello, 
aux autres localités du département de Kédougou avant de s’étendre à Bakel (2003) et 
aujourd’hui sur l’ensemble de la région avec les actions aussi initiées dans le département de 
Tambacounda. Il convient d’ailleurs de noter que dès fin 2002, le comité de pilotage  paritaire 
avait déjà recommandé que soit appliqué le principe d’une répartition équilibrée entre les trois 
départements de la région de Tambacounda des futures implantations sanitaires à la suite du 
1er programme sanitaire réalisé dans la zone de Dindifello. 
 
Depuis 2002, de nombreuses actions ont été réalisées par AMD, en matière d’infrastructures 
(construction, réhabilitation) de formation, d’équipements et de dons de matériels (Cf. en 
annexe liste des actions d’AMD. L’analyse de certaines de ces réalisations révèle un certain 
de nombre de constats. 
 
- En matière de réhabilitation et de construction d’infrastructures 
 

- La réhabilitation du poste de santé de Dindifello. 
 
Le poste de santé de Dindifello polarise 25 villages avec 8293 habitants et 9 cases de santé 
fonctionnelles et 3 non fonctionnelles. L’intervention de AMD en 2003, a été réalisée sur 
demande de l’ICP16 et a porté sur la réfection du bâtiment  notamment la reprise de la toiture 
et du plafond, la mise en place de nouvelles ouvertures (2 fenêtres, 2 portes) et la construction 
d’une paillasse carrelée.  
AMD avait également fait un don d’un véhicule aujourd’hui en panne et qui servait à la fois 
au campement et aux évacuations sanitaires. 
 
Toutefois, il faut noter que la réfection du poste de santé initiée par AMD a été ensuite 
totalement reprise quelque temps après par un projet de la Banque Africaine de 
Développement (BAD) qui a changé la toiture, procédé à une extension du poste, foré un 
puits et construit un château d’eau. AMD est intervenu en direct dans une infrastructure 

                                                      
15 L’association a été créée en 1986 sous le nom de Aide à l’équipement médicale du tiers monde (AEMTM) qui est devenue 
Aide médicale à l’équipement (AME) en 1992, avant de prendre le nom d’Aide médicale et développement en 1999. 
16 Infirmier Chef de Poste de santé 
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relevant d’une compétence transférée aux collectivités locales, sur simple demande de l’ICP, 
choisissant son entrepreneur sans information ni implication du Comité de santé ni du Conseil 
rural  d’où l’annihilation sans conséquence de ses investissements avec l’intervention du 
projet de la BAD. Cette situation met en lumière la nécessité pour les opérateurs dans leurs 
interventions, de prendre en compte les plans d’opération des structures de santé portés par les 
comités de santé et les comités de gestion afin de rester en phase avec les préoccupations 
d’harmonisation et de mise en cohérence des interventions. 
 

- L’installation d’un bloc ophtalmologique au centre de santé de Kédougou  
 
Le projet a porté sur la réhabilitation d’un local  pour l’installation d’un bloc ophtalmologique 
(2 bureaux et 1 salle) et la construction de 2 latrines attenantes. Le bloc ophtalmologique est  
fonctionnel et permet au centre d’organiser des consultations. Il est toutefois impossible de 
faire des consultations dans les locaux (à partir du mois de mars) du fait de la chaleur qui pose 
des problèmes de maintenance du matériel qui est très fragilisé (la salle de soins n’est pas 
climatisée).  Au moment de notre passage, une latrine sur deux était fonctionnelle et se posait 
un problème d’entretien des locaux (présence importante de poussière). Il faut aussi souligner 
la non implication du comité de santé qui a pourtant apporté un complément de financement 
pour la réalisation du projet.  AMD a organisé seul le choix du prestataire, son paiement et le 
suivi des travaux (contrat direct).  
 

- La réhabilitation et l’équipement du cabinet dentaire du centre de santé de 
Tambacounda 

 
Ce projet a permis de réaménager le bloc dentaire du centre  avec la création d’un deuxième 
cabinet. La salle a été réaménagée et équipée par AMD d’un cabinet dentaire complet en mars 
2007, alors qu’auparavant il existait une salle unique avec 2 vieux fauteuils dentaires vétustes 
d’où de nombreux patients référés à l’hôpital régional. 
 
Aujourd’hui, le cabinet dentaire reçoit 40 patients par jour (soit plus que Bakel, Kédougou et 
l’hôpital régional réunis), avec plus 575 consultations enregistrées en novembre 2007, et des 
interventions médicales complexes sont désormais assurées. Pour la réalisation de ce projet 
AMD est intervenue directement en relation et sur demande du centre de santé. Le CRT n’a 
pas été impliqué de façon formelle (mais une conseillère régionale a donné un appui pour le 
dédouanement du matériel dentaire), tout comme la commune de Tambacounda dont le centre 
de santé dépend. 
 
- En matière de formation  
 
Plusieurs sessions ont été également initiées sur plusieurs thèmes ((biologie clinique 
obstétrique et en pédiatrie de gynécologie, santé communautaire) et ont touchés différentes 
structures de la région (hôpital de Tamba, centre de santé des 3 départements et postes de 
santé, etc.). Les responsables des structures de santé de Tamba rencontrés apprécient de façon 
positive les formations, même quelques difficultés sont évoqués quant à leur organisation 
(préparation, logistique, délai). L’équipe d’évaluation n’a pas pu toutefois, obtenir des 
statistiques sur le nombre de personnes concernées par ces formations. 
 
- L’appui spécifique au Centre de formation des aide-infirmiers de Tambacounda 
 
Le centre a reçu 2 années de suite des enseignantes envoyées par le CGI : une sage femme 
pour 6 semaines en 2004-2005 (qui a donné de bons résultats) puis une autre sage femme en 
2005-2006 (qui n’a pas du tout répondu aux attentes et qui été en conséquence affectée à 
l’accompagnement clinique). 
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Un projet de jumelage avec l’Institut de formation de soins infirmiers du CHR de Grenoble 
était envisagé mais n’a pas abouti. Des requêtes ont été formulées en direction du CGI et de la 
direction de l’institut de formation des soins infirmiers de Grenoble mais sont restées sans 
suite. Aujourd’hui, le centre n’a pas de partenariat formel avec un acteur de l’Isère et les 
responsables regrettent qu’aucune initiative  n’ait été menée par le CRT pour répondre aux 
attentes. 
 
Globalement, les actions engagées pour l’amélioration des soins de santé primaire d’abord 
dans la zone de Dindifello et aujourd’hui dans les 3 départements de la région de 
Tambacounda sont jugées positives.  Les différents acteurs du secteur de la santé rencontrés 
saluent l’opportunité et la pertinence  des actions engagées qui ont permis la réhabilitation ou 
la  construction d’infrastructures nouvelles et leur équipement (postes de santé, case de santé, 
maternité, cabinet dentaire, service ophtalmologie, etc.), l’apport en petits matériels de santé 
et la formation du personnel de santé dans divers domaines. Les principales difficultés 
rencontrées portent sur les problèmes de finition des travaux réalisés par les entreprises 
prestataires et l’entretien des réalisations par les bénéficiaires. Elles sont le plus souvent liées 
au mode de fonctionnement d’AMD qui jusqu’à présent travaille en direct avec les 
responsables des structures de santé (Médecin-chef de district, Infirmier Chef  de Poste, etc.) 
et très peu avec les comités de santé. D’autre part, AMD gère en direct les travaux avec les 
prestataires ; ce qui pose des problèmes à la fois d’appropriation et de suivi des réalisations 
par les structures de gestion (comité de santé). 
 

• Le volet action sociale  
 
Le volet action sociale, est analysé principalement à travers le projet porté par l’association 
Planning Familial Isérois - PFI, mouvement féministe engagé en Isère dans des actions de 
promotion de l’égalité entre les sexes et d’éducation populaire pour faire évoluer les 
mentalités et comportements (écoute, information, animation, prévention, formation, 
éducation, etc.). PFI est également engagée dans des actions de solidarité internationale 
depuis 2000, notamment dans le cadre de la coopération décentralisée entre la ville de 
Grenoble et Ouagadougou (au Burkina Faso). C’est à partir de 2004, qu’elle a été associée à 
la plateforme de coopération suite à une sollicitation du CGI.  
 
Ainsi, depuis 2004, PFI tente de construire une dynamique d’échanges et de partenariat avec 
les femmes élues et les associations de femmes de la région de Tambacounda, autour des 
questions portant sur le statut et les droits de la femme. Son approche s’est voulue progressive 
et pragmatique, puisque l’association qui avait la possibilité d’engager des actions concrètes 
et immédiates à Tambacounda a plutôt préféré prendre le temps d’apprendre à mieux 
connaître ses interlocuteurs, échanger avec eux et réfléchir ensemble peu à peu sur les 
modalités d’interventions. Elle n’a pas souhaité tomber dans une logique de montage de projet 
pour consommer des subventions. 
 
On peut retenir principalement les initiatives amorcées par le PFI qui, suite aux différentes 
missions d’échanges et de concertation effectuées dans la région de Tambacounda (3 missions 
entre 2004 et 2006) a pu faire connaissance, échanger et tisser progressivement des liens avec 
des groupements et associations locales de femmes qui mènent des actions en faveur de 
l’amélioration du statut de la femme (rôle des femmes dans les instances de décision, 
amélioration de leurs conditions financières, défense des droits, sensibilisation contre 
certaines pratiques telles que le mariage précoce et l’excision, etc.). Les différents contacts 
amorcés ont débouché sur la mise en place d’une première action concrète avec l’organisation 
du forum des femmes de la région qui s’est tenu début décembre 2007, dans la ville de 
Tambacounda.   
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Le forum des femmes, dont l’organisation a été portée  en partenariat par le Planning familial 
de l’Isère, le CRETEF et le Service Régional du Développement  Communautaire17, en lien 
avec les représentants des associations de femmes élues de la région de Tambacounda, a eu 
selon les femmes ayant participé à la rencontre un impact important avec une forte 
mobilisation des femmes venus de tous les départements, qui ont manifesté un très grand 
intérêt à la démarche initiée et ont y participé de façon active.  Il a également débouché sur 
des résultats concrets avec la formulation d’un plan d’actions, dont l’équipe d’évaluation n’a 
pas pu encore entrer en possession.  
Toutefois, pour les bénéficiaires locaux la démarche engagée laisse entrevoir dans le futur des 
possibilités : i) d’une part, d’engager des actions concrètes en faveur des femmes, (promotion 
de leurs activités économiques, sociales, culturelles, de leurs droits, de leur santé, etc.), ii) et 
d’autre part,  de développer des partenariats durables avec les structures existantes localement 
(association de femmes élues, associations de soutien à la scolarisation des filles, ou autres 
structures représentatives d’associations ou de groupement de femmes), en lien avec des 
institutions locales susceptibles de les accompagner (CRETEF, Service Régional du 
Développement Communautaire).  

2.2.3. Axe éducation, culture et jeunesse 
 

� Présentation et objectifs 
 
Au plan de la culture, de l’éducation, de la jeunesse et des sports, la région de Tambacounda 
présente une situation spécifique à l’échelle du Sénégal :   

- Le patrimoine culturel régional est riche et varié et est assez bien préservé pour 
l’essentiel. Il s’est agi pour la coopération décentralisée de le valoriser par la création 
de manifestations dans les différentes aires culturelles, notamment à l’échelle de 
chacun des trois départements; 

 
- En matière d’éducation, la région  est confrontée à plusieurs contraintes, notamment le 

faible taux de scolarisation particulièrement chez les jeunes filles, la forte déperdition 
scolaire, le déficit de structures de formation professionnelle, etc. Ce constat a poussé  
les partenaires à inscrire dans la plateforme de coopération décentralisé des actions 
allant dans le sens de l’amélioration de l'encadrement pédagogique du personnel 
enseignant, la formation continue d’enseignants, la promotion de l'insertion 
économique des jeunes  et l’appui aux structures d’enseignements professionnels. 

 
- En matière de jeunesse et sports, les structures de la région de Tambacounda souffrent 

d’un dénuement fortement préjudiciable à l’épanouissement des jeunes. C’est 
pourquoi quelques initiatives ont été conduites avec le soutien du CGI à travers le 
développement des échanges entre jeunes isérois et tambacoundois et le soutien aux 
Centres départementaux de l’Education populaire et Sportive (CDEPS) par la mise en 
place d’équipements socioculturels. 

 
Les objectifs des conventions de partenariat relativement à cet axe sont : 

 
- Au plan culturel, favoriser les échanges culturels entre les acteurs isérois et 

tambacoundois et valoriser les arts, l’artisanat et la culture locale tambacoundoise pour 
la sauvegarde des traditions et la promotion culturelle régionale à travers des 
manifestations phares telles le festival de musiques et danses traditionnelles, le festival 
des ethnies minoritaires et les journées culturelles de Bakel.  

 
- Au plan éducatif, appuyer la formation pédagogique d’instituteurs et la structuration 

de l’EFI de Tambacounda et assurer la formation continue d'enseignants  dans les 

                                                      
17 Le Service régional du Développement communautaire est une structure déconcentrée de l’Etat rattachée au Ministère de 
la Famille, de l’Entreprenariat féminin et de la Micro finance. 
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départements de Bakel et de Kédougou ; développer la coopération pour 
l’enseignement professionnel en économie familiale et sociale. 

 
-  Au plan de la jeunesse et des sports, doter les structures de jeunes de Tambacounda et 

Kédougou d’équipement socioculturels et  instaurer des  lieux d’épanouissement, de 
réflexion pour la mise en place de projets de loisirs et d’éducation. 

 
� Principaux constats et éléments d’analyse 

 
• Le volet culture   

 
La coopération décentralisée entre le CGI et le CRT a accordé une place importante à l’appui 
aux initiatives culturelles, à la fois en accompagnant des actions de promotion, de valorisation 
et de préservation des cultures locales dans la région de Tambacounda, mais aussi en 
soutenant des échanges culturels entre les milieux artistiques isérois et tambacoundois.  
 
- Dans la région de Tambacounda,  
 
Au plan culturel, les actions initiées portent sur le soutien à des événements culturels festifs et 
l’appui à la mise en place d’équipements culturels. 
 
� Au niveau des événements culturels trois actions majeures ont été engagées : 

 
- L’appui à l’organisation du festival des ethnies minoritaires – FEM qui se tient dans le 

village de Bandafassi, dans le département de Kédougou, un nouvel événement 
culturel dont 2 éditions ont été soutenues (en novembre 2002 et décembre 2007) ; 

 
- Le soutien pour l’organisation des journées culturelles de Bakel, dont la 5ème édition 

en février 2004, a bénéficié d’un important accompagnement de la coopération 
décentralisée. Les journées culturelles étaient arrêtées depuis plusieurs années et ont 
pu ainsi être relancées grâce au soutien, entre autres, de la coopération décentralisée; 

 
- Le soutien à la création d’un nouvel événement culturel, le festival de danses et 

musiques traditionnelles de Tambacounda, dont la 1ère édition s’est tenue en février 
2005. 

 
- A cela s’ajoute aussi l’appui apporté au CRT pour l’organisation du festival national 

des Arts et de la Culture –FESNAC, un festival national porté par le Ministère de la 
Culture et qui s’est tenu en 2005, à Tambacounda. 

 
L’analyse des événements culturels permet de mettre en lumière quelques constants : 
 
- L’appui apporté à l’organisation de ces événements repose sur un double enjeu : d’une part 
accompagner la promotion et la valorisation de la culture régionale, et d’autre part, renforcer 
l’intérêt et l’impact du tourisme dans la région. A ce titre, il convient de souligner les 
interactions très fortes entre les actions soutenues dans le domaine du tourisme et celles 
culturelles. 
 
- Les  événements culturels ont permis à la région de Tambacounda de bâtir un agenda 
culturel régional grâce à l’appui apporté pour l’organisation des journées culturelles de Bakel, 
du festival de danse et musique traditionnelle de Tambacounda et du festival des ethnies 
minoritaires de Bandafassi (département de Kédougou). Aujourd’hui, les 3 départements de la 
région (Tambacounda, Bakel et Kédougou) disposent chacun d’une manifestation culturelle 
avec un rayonnement au plan national et international notamment dans la sous-région (Mali, 
Guinée, Gambie).  
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- De façon spécifique, concernant l’organisation du FEM des acquis importants sont notés. 
Ainsi à la suite du 1er festival, l’Etat sénégalais par le biais du Ministère de la Culture s’est 
engagé à inscrire le festival dans l’agenda culturel national et à appuyer la réalisation d’un 
écomusée. De fait aujourd’hui, le FEM est inscrit dans l’agenda culturel national et le projet 
d’écomusée est en cours de réalisation. Cependant plusieurs critiques peuvent être formulées 
concernant l’organisation de la dernière édition :  
- l’organisation proprement dite qui est jugée globalement passable tant au plan des 
prestations des troupes qu’à celui des costumes ; les « ethnies » n’ayant pas reçu les moyens 
convenus ; 
- l’absence d’un plan de communication correct, le déficit d’information et les impairs dans 
l’organisation qui ont de fait réduit l’impact du FEM au niveau régional et national; 
 - les ressources financières mobilisées dans le cadre de la coopération qui n’ont pas été 
utilisées faute de délégation de signature du Président du CRT indisponible ; 
- le temps de préparation très court qui n’a permis ni une mobilisation efficace du comité 
d’organisation18, ni une information et une mobilisation satisfaisante des populations sur le 
terrain, ni une préparation correcte des ethnies. 
Le 1er festival a également connu ces mêmes difficultés. 
 
En perspective, des améliorations doivent être apportées par les partenaires à différents 
niveaux :  
- considérer le FEM comme une action qui mérite une plus grande implication du CRT qui 
doit continuer à assurer le portage institutionnel tout en responsabilisant le GIE des ethnies 
sur les tâches opérationnelles et en lui apportant un appui en termes de formation et 
d’organisation; 
- faire en sorte que ce soit une initiative qui pourrait être un label de la région, de portée 
internationale avec des impacts positifs sur le développement du tourisme et la relance de 
l’économie locale ; 
- impliquer les conseils ruraux des collectivités concernées (la culture étant une compétence 
transférée) pour davantage d’appropriation par les populations locales et pour en assurer la 
pérennisation ; 
- impliquer dans la préparation et l’organisation le Service régional du tourisme et le Syndicat 
d’Initiative et de Tourisme.   
 
� L’appui à la mise en place d’un équipement culturel  

 
Une action majeure a été initiée par le biais de la coopération décentralisée avec la création de 
l’écomusée de Bandafassi dans le département de Kédougou. Lancé à l’initiative de l’Etat 
sénégalais (Ministère de la culture), suite au 1er festival des ethnies minoritaires, le projet 
d’écomusée de Bandafassi19, porte sur la création d’un équipement culturel dont l’objectif est 
de faire « connaître de façon vivante et dynamique les cultures de cette région 
particulièrement riche sous l’angle de la diversité ethnique et des arts traditionnels ».  
 
Le projet de l’écomusée qui est étroitement lié au FEM dont il est complémentaire, est 
organisé autour de l’aménagement d’un site qui accueillerait une case mémoire où seraient 
rassemblés plusieurs objets utilitaires retraçant la vie des ethnies, des cases traditionnelles (3 
par ethnie – Bédiks, Coniaguis, Dialonkés et Bassaris), un équipement sanitaire et un 
aménagement scénique pour les spectacles.  
 
L’écomusée de Bandafassi est constitué d’un ensemble composé d’une grande case de 
mémoire permanente autour de laquelle sont  érigées huit cases, dites « cases ethniques » 
construites de façon traditionnelle. A l’initiative de la Direction du Patrimoine (Ministère 
sénégalais de la Culture),  les travaux de la grande case mémoire sont achevés y compris 
                                                      
18 installé également tardivement (l’arrêté de mise en place est sorti environ une semaine avant le festival. 
19 Situé sur le même site que le festival des ethnies minoritaires 
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l’aménagement intérieur ; les objets utilitaires et artistiques traditionnels ont été collectés et 
sont disponibles pour alimenter l’exposition permanente (masques, parures, objets sculptés, 
armes, grandes poteries, etc.).  
La construction de l’équipement sanitaire, pilotée par Tétraktys, était en cours au moment de 
la mission d’évaluation. 
 
Normalement, l’écomusée devait être inauguré  le 7 décembre 2007, en même temps que le 
Festival des Ethnies. Mais cela n’a pu se faire pour des raisons techniques et de calendrier.  
 
Au moment du passage de l’équipe d’évaluation quelques constats ont été faits : 

- la grande case mémoire servait de magasin de stockage à la fois des objets du musée et 
de matériaux de construction pour les latrines et pour un puits en cours de 
construction. 

- les cases des « ethnies » connaissent un niveau de détérioration inquiétant, en 
l’absence d’un dispositif d’entretien et de maintenance ; 

- relativement aux panneaux d’exposition réalisés sur commande du CGI, la direction 
du patrimoine a recommandé la récriture de certains textes pour mieux les conformer 
aux réalités socio-historiques des « ethnies » (les panneaux sont présentement 
entreposés au centre culturel régional de Tambacounda). 

- une certaine confusion règne dans les rôles et responsabilités des intervenants et est 
liée à la  complexité du dispositif institutionnel et de gestion de l’écomusée. Cette 
situation mérite d’être dissipée très rapidement entre le CRT et le Ministère de la 
culture (Direction du patrimoine et Centre culturel régional), en lien avec le GIE des 
ethnies, sensé assurer en perspective la gestion de l’écomusée. 

- enfin, pour l’heure, le CRT ne gère pas du tout ce dossier et toutes les informations 
sont détenues par la directrice du centre culturel. Le site devant accueillir l’écomusée 
et le FEM lui a été affecté (environ 10 ha) et les acteurs locaux estiment qu’il doit être 
plus présent pour porter le projet et assurer la pleine utilisation de l’appui du CGI tout 
en faisant recours à l’appui technique du Centre culturel.  

 
� Les échanges culturels 

 
Depuis le démarrage de la coopération, différents groupes artistiques et culturels (artistes 
traditionnels et contemporains, musiciens, marionnettistes, etc.) se sont croisés à la fois en 
Isère et à Tamba pour échanger leurs expériences et pratiques dans le domaine culturel. Parmi 
les principaux opérateurs isérois mobilisés sur ce volet, on peut citer Afro-cultures, Cultures 
Ailleurs et la Médiatique de Pont en Royans.  
 

• Le projet de l’association Afrocultures  
 
Porté au Nord, en partenariat avec le lycée technique Vaucanson de Grenoble, le projet de 
l’association Afrocultures est axé sur le thème de l’appui à l’éducation populaire.  Il est 
réalisé sur le terrain en partenariat avec les Centres Départementaux de l’Education Populaire 
et Sportive (CDEPS) de Tambacounda, Kédougou  et Bakel, et vise : i) le renforcement des 
capacités en infrastructures  de loisirs des CDEPS, ii) la sensibilisation à la solidarité 
internationale des jeunes isérois.  
Le projet a permis de réaliser diverses initiatives à travers : i) les échanges de savoir-faire 
avec les responsables associatifs du CDEPS dans la gestion d’équipements socioculturels et 
l’animation socio-éducative de proximité, ii) les échanges de jeunes entre des lycéens français 
et des jeunes des CDEPS de Tambacounda, de Kédougou et de Bakel ; iii) l’appui matériel  
avec la mise à disposition de chaises, de tables, de jeux éducatifs, d’équipements sportifs 
(tables de ping-pong, baby-foot, ballons…) et de sonorisation et éclairage 
 
En terme de constats, on peut souligner dans le cas spécifique du CDEPS de Tamba,  que la 
formulation du projet a été réalisée en direct et en partenariat entre AfroCultures et le CDEPS. 
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On retient également l’absence d’implication institutionnelle du CRT dans un secteur pourtant 
particulièrement sensible. 
 
Par ailleurs, le projet a eu des effets positifs à différents niveaux :  

- au CDEPS de Tamba, les partenaires soulignent que les équipements apportés dans le 
cadre du partenariat avec Afrocultures ont permis au CDEPS de relancer ses activités 
et de renforcer sa fonction de pôle d’animation pour les jeunes. Et de fait le CDEPS de 
Tambacounda est aujourd’hui présenté comme un centre pilote à l’échelle nationale. 

- en Isère, les élèves du lycée Vaucanson de retour ont pu socialiser leur projet au 
moment des « journées du Sénégal », en organisant dans leur lycée une journée de 
manifestations (expositions, ateliers, concerts) qui ont mobilisé les 43 classes du lycée, 
ce qui a permis de faire découvrir aux élèves  le Sénégal et les actions menées par leur 
Lycée dans la région de Tambacounda. 

 
• Le partenariat entre la médiathèque de Pont en Royans et le CLAC de Kidira 

 
Le partenariat entre la médiathèque de Pont en Royans et le Centre de lecture et d’animation 
culturelle (CLAC) de Kidira  a été engagé avant la formalisation du partenariat entre le CGI et 
le CRT. Les deux partenaires sont liés par une convention triennale de partenariat dont les 
objectifs principaux sont, entre autres de favoriser les initiatives de développement 
interculturel, mettre en place un cadre de programmation et d’animation (lecture, arts, 
nouvelles technologies de l’information et de la communication) et construire une démarche 
de partenariat culturel. 
 
Le partenariat a permis de réaliser les actions suivantes : 
 

- la construction d’un bâtiment comportant (une salle informatique, une bibliothèque, un 
bureau, une salle polyvalente et un espace lecture).   

- L’équipement du CLAC en tables, chaises, armoires et matériels informatiques (3 
ordinateurs, dont 2 sont tombés en panne et ont été remplacés par 2 ordinateurs que 
l’école a reçu en don); 

- la formation d’animateurs (7 au total, dont 3 sont restés) qui reçoivent une petite 
indemnité mensuelle grâce au soutien de la médiathèque Halle; 

- l’envoi de deux stocks de livres dont le 1er venu du Nord s’est révélé très vite inadapté, 
alors que le 2ème  commandé sur place au Sénégal20 a été plus adapté aux attentes du 
public et a permis de faire remonter la fréquentation de la bibliothèque. 

 
Aujourd’hui, les difficultés principales du CLAC portent sur les problèmes de malfaçons et de 
finition de l’infrastructure. Le bâtiment est très mal réalisé, comporte des défauts graves de 
finition et présente des risques de danger potentiel pour les usagers. A chaque hivernage, il 
faut passer vérifier si les pièces ne sont pas inondées. Une réception provisoire a été faite par 
l’ARD (chargé du suivi), les bénéficiaires et l’entrepreneur. Des réserves avaient été 
consignées mais n’ont pas été corrigées par l’entrepreneur. De fait le Directeur de l’école 
refuse depuis lors de faire la réception définitive des travaux.  
 
Malgré ces difficultés, le CLAC sert de point de focal et fonctionne bien. Il est bien fréquenté 
par les élèves, les enseignants et les populations de la commune. Sa réalisation a permis à une 
zone semi-rurale d’avoir une bibliothèque et un espace informatique qui permet de former des 
élèves et enseignants qui ne sont pas encore familiarisés à ce type d’outils. De nouvelles 
initiatives sont lancées telles que l’organisation d’un prix littéraire entre le CLAC et les 8 
bibliothèques du Sud Grésivaudan en Isère. Chaque participant a sélectionne 3 romans 
d’auteurs sénégalais et français sur le thème de l’exil. Les prix seront décernés courant 2008, 
 

                                                      
20 Auprès de la librairie Clairafrique à Dakar 
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En perspective, pour assurer la survie et le développement de cette initiative des appuis 
doivent être apportés aux partenaires (CLAC Kidira, médiathèque la Halle) à différents 
niveaux : i) favoriser une plus grande implication du CRT dans le projet ; ii) trouver des 
solutions pour régler les problèmes de malfaçons du bâtiment ; iii) aider le CLAC à mettre en 
réseau ses différents ordinateurs car un seul est actuellement connecté à l’internet et climatiser 
la salle pour mieux protéger le matériel (se posera toutefois le problème de la prise en charge 
des coûts de fonctionnement). 
 

• L’action de Culture Ailleurs 
 
Culture Ailleurs est une association née en 1995, dont l’action s’étend sur le continent 
Européen et Africain de par ses résidences itinérantes et ses tournées transafricaines. Le volet 
artistique est sa principale activité (échanges culturels, collaborations, formation, recherche et 
expérimentation). La sensibilisation au rapport Nord-Sud / Sud-Nord, ainsi que le soutien aux 
initiatives locales sont également des axes privilégiés d’intervention de l’association.  Dans la 
région de Tamba, son action a été articulé principalement autour des projets  « Sucre d’ombre 
2  et 3 », dont les objectifs étaient, entre autres, de participer au développement de la 
collaboration culturelle entre le département de l’Isère et la région de Tambacounda ; 
développer l’action fondée sur le principe de réciprocité des échanges d'expériences entre 
Culture Ailleurs et les artistes africains et français ; renforcer et développer les liens avec les 
opérateurs culturels à Tamba et élargir la collaboration avec l’Afrique de l’Ouest (Sénégal, 
Mali). 
 
Pour son dernier projet  « Sucre d'ombre 3 » qui s'est déroulé du 1er au 23 décembre 2007, 
dans la région de Tambacounda, l’association a mobilisé sur toute la tournée une équipe de 8 
artistes isérois et localement deux artistes musiciens peuls et un traducteur technicien pour 
différentes représentations : 

- une rencontre artistique co-organisée avec le groupe de rap Diwaan J à 
Tambacounda en présence d’un public nombreux (300 personnes). Elle a permis de réaliser 
une improvisation commune permettant à des artistes du groupe Diwaan J et des artistes peuls 
d'évoluer autour du dispositif scénographique monté par Culture Ailleurs. La rencontre a été 
réalisée de façon précaire du fait de difficultés rencontrées dans l’organisation (non 
implication du CRT) qui ont obligé Culture Ailleurs à assurer seule la location et le montage 
de la scène. 

- des représentations ont été réalisées lors du festival des ethnies minoritaires de 
Bandafassi, notamment avec la troupe peul de Natia et celle des Dialonkés. De même des 
rencontres artistiques ont été initiés avec la troupe Bassari en pays Bassari et une 
représentation organisée à Ethiolo.  

- des résidences ont enfin été organisées de façon itinérante avec une caravane de 11 
vélos (soit 11personnes), avec des étapes dans différentes villages localités : Kédougou, 
Bandafassi, Débo, Dakatali et ont constitué des temps forts de rencontre humaine et artistique. 
La mise en place du GIE du festival a permis à Cultures Ailleurs de travailler dans de 
meilleures conditions sur le terrain avec les partenaires dans la zone de Kédougou. 
 
L’association envisage de donner plus de visibilité à son projet notamment avec la réalisation 
de divers supports de communication (film, préparation d'une édition coffret sur le projet « 
sucre d'ombre» avec DVD-CD-livre)  et un travail en lien avec les radios locales à 
Tambacounda.  Au niveau des projets sont prévues en perspective i) la présentation de leur 
spectacle « Maki » avec 3 artistes sénégalais dans le Sud Grésivaudan en Isère pour 4 dates en 
juillet 2008 ; ii) et la préparation d’un nouveau projet d'ateliers artistique autour de la parole « 
Paroles à palabres » dans les zones enclavées d'Afrique de l'Ouest sur trois années. 
 
L’équipe d’évaluation a eu du mal à mesurer les effets de l’action de Cultures Ailleurs. Sur le 
terrain le projet a très peu d’effets concrets, son écho est faible et il provoque des réactions 
dubitatives des partenaires. Néanmoins, malgré son côté immatériel, ce type de projet peut et 
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doit avoir sa place dans la coopération décentralisée qui est une coopération de proximité, de 
« territoire à territoire » et un moment de rencontre et d’échanges d’expériences et de 
pratiques entre les hommes et les femmes du Nord et du Sud. Des évolutions doivent 
cependant être apportées  dans le futur dans les stratégies de mise en œuvre. Ainsi, au-delà de 
l’amélioration de la visibilité du projet (support communication), ce dernier doit être 
davantage partagé et construit en commun avec les acteurs du milieu culturel tambacoundois, 
les artistes locaux et les structures techniques d’appui compétentes (centre culturel régional, 
CDEPS, etc.). 
 
- En Isère 
 
Il convient également de souligner qu’au Nord, le CGI a créé un événement culturel important 
à travers les « Journées du Sénégal en Isère ». Cet événement culturel se veut aussi un temps 
fort éducatif et scientifique, à travers les débats et échanges organisées sur différents thèmes, 
et de communication sur la coopération décentralisée avec la région de Tambacounda. Deux 
éditions des « Journées du Sénégal en Isère » ont déjà été organisées en décembre 2003 et 
novembre 2007, par le CGI en partenariat des collectivités locales du département et les 
différents opérateurs isérois. Ces manifestations ont aussi été organisées en concertation avec 
le CRT et ont été l’occasion à chaque fois de mobiliser des artistes, scientifiques et opérateurs 
de la région de Tambacounda. 
 
Pour la coopération décentralisée, les « Journées du Sénégal en Isère »  sont sans conteste un 
temps forts d’échange et de partage au Nord des initiatives de la coopération entre les 
partenaires mais aussi avec d’autres acteurs isérois. Elles constituent en outre un bon outil de 
promotion de la région de Tambacounda et du Sénégal au Nord, mais aussi d’information et 
de communication susceptible de renforcer la mobilisation des isérois autour de la 
coopération décentralisée entre le CGI et le CRT. 
 
Plus globalement l’appui au développement des initiatives culturelles dans la région de 
Tambacounda constitue une innovation et une démarche nécessaire pour la promotion 
culturelle et touristique à l’échelle de la région. Aujourd’hui, cet accompagnement s’il doit se 
poursuivre ne doit pas se faire au détriment du soutien aux autres actions de la coopération en 
particulier dans le domaine économique et éducatif. Le volet culturel a été fortement soutenu 
depuis le début de la coopération et il est important que le CRT puisse valoriser les nombreux 
acquis dans ce domaine en négociant de nouveaux supports et surtout en diversifiant le 
partenariat au plan local et national. Cela permettra à la coopération d’évoluer dans le sens 
d’un accompagnement plus équilibré et plus cohérent des différents axes d’intervention. Ce 
que préconisait le comité de pilotage paritaire dés 2005, en se prononçant pour un 
rééquilibrage des actions culturelles de la coopération en faveur notamment des activités 
économiques productrices de revenus. 
 

• Le volet éducation 
 
Plusieurs opérateurs isérois sont engagés sur le volet éducatif (FDEAP, FFCU, Ligue de 
l’enseignement de l’Isère, IUFM) et intervenaient déjà dans la région de Tambacounda avant 
d’intégrer la plateforme de coopération entre le CGI et le CRT. 
 

• Le  projet de coopération dans le domaine de l’enseignement professionnel en 
économie sociale et familiale porté la FDEAP et les lycées de l’Isère.  

 
Ce projet est réalisé en partenariat avec l’Ecole Nationale de Formation en Economie 
Familiale et Sociale (ENFEFS) au Sénégal. Il mobilise différents lycées isérois (Saint 
Marcellin, Saint Jean de Bournay, Pont de Beauvoisin, Chabons et Crémieu Villemoirieu) et  
les Centres de formation professionnelle en économie familiale et sociale (CFPEFS) de la 
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région de Tambacounda (en particulier ceux des départements de Tambacounda et de 
Kédougou21). 
 
Les contacts développés par les établissements isérois (lycées de Saint Marcellin et de Saint 
Jean de Bournay) sur la Région de Tambacounda datent de 1993, et sont antérieurs à la 
coopération décentralisée entre le CGI et le CRT. La FDEAP accompagne l’action de 
coopération des lycées via la mobilisation d’un animateur régional (Hervé DERRIENNIC) 
habitant en Isère et qui coopère avec une ONG – La KORA Solidarité Emploi- qui intervient 
dans le domaine de l'artisanat et de la création d'activités avec des partenaires à Tambacounda 
depuis 1989. 
 
Pour la plupart des acteurs, l’action de la FDEAP et des lycées agricoles a des effets positifs à 
différents niveaux :  

- l’engagement dans la plateforme de coopération entre le CGI et le CRT a renforcé 
l'implication des lycées et a permis une structuration collective de l’action de 
coopération  entre les lycées ; 

- un plan d’action triennal (2005-2007), a été défini en commun et sert de référence à 
l’action de la FDEAP, des lycées isérois et de leurs partenaires sénégalais. Il est 
articulé autour de 3 axes principaux : i) la coopération pédagogiques des lycées 
isérois, ii) les actions pédagogiques des CFPEFS de Tambacounda, iii) la rénovation 
pédagogiques des CFPEFS ; 

- le partenariat a été formalisé par la signature d’une convention rédigée et validée par 
l’ensemble des acteurs en Isère et au Sénégal (FDEAP, lycées isérois, ENFEFS, 
CFEFS de Tambacounda) qui se sont engagés à mener des actions prioritaires à 
différents niveaux : i) développer la formation professionnelle, ii) renforcer les 
capacités pédagogiques et techniques des établissements et la formation permanentes 
des équipes éducatives, iii) et soutenir l’insertion sociale et professionnelle des jeunes 
à la fin de leur formation ; 

- grâce à l’amélioration de leurs compétences et de leurs moyens pédagogiques, les 
CFPEFS arrivent à remplir leur mission de formation professionnelle, en particulier 
des jeunes filles. Leurs équipes pédagogiques sont fortement mobilisées, participent 
activement aux sessions de formation et d’échanges et bénéficient de nouveaux outils 
et matériels pédagogiques. De même de nouveaux équipements sont mis à disposition 
des centres (ouverture d’un restaurant d'application au CFPEFS de Kédougou) ; 

- enfin, la réflexion et les échanges se poursuivent avec les CFPEFS pour les aider à 
diversifier leurs filières d’une part, et avec l’ENFEFS, pour une diffusion progressive 
des expérimentations et innovations à l’échelle du Sénégal d’autre part. 

 
• Les actions de coopération de l’IUFM de Grenoble. 
 

L’institut universitaire de formation des maîtres- IUFM de Grenoble  qui fait de l’ouverture 
internationale une priorité mène depuis 2000, un projet de partenariat éducatif dans le 
département de Bakel. Depuis 2003,  le projet est inscrit dans le cadre de la plateforme de 
coopération et les actions engagées ont consisté principalement à « encourager les formations 
d’enseignants dans le département de Bakel. Pendant que des professeurs stagiaires de 
l’IUFM prenaient la responsabilité d’un certain nombre de classes dans les écoles rurales 
autour de Kidira, une équipe de formateurs de l’IUFM animait un stage de formation auprès 
des enseignants sénégalais « libérés » de leur classe grâce à la présence des professeurs 
stagiaires ».  
 
Le projet qui se déroule toujours à Bakel pendant la même période de congés scolaires de 
février en France  a été reconduit  à l’identique jusqu’en 2005. A partir de  2006, suite à une 
mission de bilan de l’institut sur le terrain à Tamba et aux échanges avec les partenaires 
                                                      
21 Celui de Bakel n’est pas actuellement impliqué dans la dynamique de la coopération du fait de dysfonctionnements 
internes au centre. 
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locaux de l’éducation, soucieux d’une évolution de la démarche, le projet a été réorientée 
géographiquement  sur Kédougou et Tambacounda et également dans son contenu et sa 
philosophie d’intervention. 
 
Aujourd’hui, le projet éducatif de l’IUFM vise davantage les échanges de pratiques au plan 
pédagogique, l’appui matériel et le soutien à la scolarisation des filles. Ainsi, les dernières 
initiatives engagées à partir de 2006, ont débouché sur le montage de 2 projets simultanés lors 
de l’année académique 2006-2007 : 

- le projet de partenariat avec l’EFI de Tambacounda qui vise à favoriser d’une part, une 
réflexion comparative entre les conditions de formation à l’IUFM et l’EFI, (plans de 
formation, référentiels de compétences), et d’autre part une mise en commun des 
pratiques pédagogiques mises en œuvre dans les écoles d’application françaises et 
sénégalaises et dans les écoles de brousse ; 

- le projet de partenariat éducatif avec le CNEPSCOFI dont les principaux objectifs sont 
de : apporter un soutien à la scolarisation des filles, se former à la problématique 
« Genre et développement » et engager des actions de promotion de l’égalité des sexes 
et de la solidarité internationale dans les écoles. 

  
• Le partenariat FFCU - CEFP 

 
La fédération française des clubs Unesco – FFCU22 est impliquée dans le partenariat avec le 
Centre d’échanges et de formation pratique – CEFP de Bakel depuis sa création au début des 
années 80. Le CEFP, construit sur 5 hectares, est alimenté en eau courante et en électricité et 
dispose d’une dizaine de cases (un peu plus de 30 lits), d’un vaste centre de formation (une 
salle polyvalente, 3 salles de formations, une cuisine, des bureaux) pouvant accueillir 
formations et séminaires et une zone d’expérimentation agricole de 3 hectares (zone 
d’application pratique, jardin maraîcher) servant de support pédagogique et zone de 
production activités génératrices de revenus. 
 
Confronté depuis plusieurs années à une crise liée à un ensemble de facteurs limitatifs (arrêt 
des subventions des partenaires, absence de mobilisation des autorités locales, départ massif 
des cadres, dégradation des locaux, non fonctionnement des instances, etc.), le CEFP ne peut 
plus aujourd’hui assurer sa vocation de développement d’activités de formation et d’échange 
à l’échelle sous-régionale. C’est dans ce contexte de crise que le FFCU a souhaité relancer le 
partenariat avec le CEFP de Bakel, en initiant un projet global dont le but est de fédérer des 
établissements isérois (collèges, lycées professionnels et techniques, centres de formation et 
d’apprentissage) qui désirent développer des micro-partenariats dans le cadre de formations 
techniques dans divers domaines et d’échanges interculturels avec le CEFP. 
 
La mise en place du partenariat entre le CEFP de Bakel et le CFA de Bourgoin-Jallieu, en est 
la première étape avec comme objectifs de relancer des formations polytechniques ; appuyer 
la vocation du CEFP à lutter contre l’analphabétisme ; réhabiliter le Centre (lieu 
hébergement) pour lui assurer des ressources. Un premier chantier-école a été réalisé au CEFP 
(en 2007) et a mobilisé 11 jeunes apprentis du CFA de Bourgoin Jallieu et 11 jeunes artisans 
de Bakel. Il a permis de réhabiliter une partie du centre (2 cases et un bloc sanitaire). 
L’évaluation de ce projet par les porteurs montre que le chantier-école était ambitieux. De 
même que l’action de rénovation devait plutôt être de la responsabilité des partenaires 
sénégalais d’une part, et constituer seulement un prétexte pour les isérois pour développer 
l’éducation au développement des jeunes, d’autre part. 
 
En perspective, pour la poursuite du projet, les porteurs souhaitent une définition des 
conditions préalables, la répartition claire des rôles, une validation collective du projet et 
enfin que la FFCU assume son rôle de garant de la démarche. 
 
                                                      
22 Le FFCU fait partie des membres fondateurs et du CA 
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• Les actions de la ligue de l’enseignement de l’Isère 
 
La Ligue de l’enseignement de l’Isère intervient au Sénégal depuis 2003, sur des actions de 
formation ou des échanges. Elle privilégie trois axes d’intervention dans ses activités : la 
formation des enseignants lors de stages, les échanges pédagogiques entre enseignants 
français et sénégalais et les chantiers de jeunes visant la construction d’ouvrages pour faciliter 
la scolarisation. Elle met un accent particulier dans ses interventions sur le suivi, le 
réinvestissement des formations et la participation des habitants. Son intervention dans la 
région de Tambacounda date de 2004 et sa collaboration dans le cadre de la plateforme de 
coopération CGI/CRT depuis 2003, en particulier sur les chantiers de jeunes.  
 
Depuis 2003, la ligue de l’enseignement mène de façon régulière différents projets en 
particulier : 

- les chantiers de jeunes sont organisés chaque année et peuvent porter sur diverses 
actions (réalisation d’adduction d’eau, bassin de rétention, clôture d’école, etc.) dans 
différentes localités (Koussan, Béma, etc.) 

- les activités « vacances éducation solidaire » sont également organisées chaque année 
et sont des moments d’échanges pédagogiques entre enseignants français et sénégalais 
sur différents thèmes (utilisation des livres scolaires, espaces sensibles, construction 
de fiches pédagogiques, etc.). De 2003 à 2006, environ une soixantaine d’enseignants 
ont été mobilisés, dont 23 français et 38 sénégalais ; 

- des sessions de formation à la demande des partenaires locaux, sont également 
organisées (français, EPS, etc.). 

 
Les actions engagées ont eu des effets à différents niveaux : 

- les échanges sont très enrichissants et fructueux puisque les enseignants, malgré les 
différences culturelles et pédagogiques, arrivent à « trouver des points de convergence 
pour réfléchir et produire en commun des fiches exploitables aussi bien au Sénégal 
qu’en France » ; 

- environ 50% des enseignants sénégalais qui participent aux formations et échanges 
pédagogiques jouent un rôle de personnes ressource et d’animateurs pédagogiques 
dans leurs écoles ou secteur en assurant la diffusion à leurs collègues des expériences 
acquises ;  

- de façon spécifique, le bilan de la dotation de matériels du CGI dans le cadre du projet 
Koussan est satisfaisant. « Les élèves sont en possession du matériel fourni et savent 
se servir des jumelles. Les livres sur les arbres et les oiseaux sont à l’école, mais pas 
de traces de celui sur les fleurs, les plantes et les champignons ». 

 
Plus globalement, les différents projets engagés dans le domaine de l’éducation par les 
opérateurs isérois (FDEAP, IUFM, FFCU, ligue de l’enseignement) et leurs partenaires de la 
région de Tambacounda (ENFEFS, CRETEF, CFPEFS, CEFP, etc.) présentent un bilan 
satisfaisant dans l’ensemble pour diverses raisons: 

- i) ils ont favorisé un échange et un renforcement mutuel de compétences au plan 
pédagogique entre acteurs du Sud et du Nord ;  

- ii) ils ont permis d’accompagner les structures locales dans leurs efforts de 
structuration de l’enseignement technique et professionnel ; 

- iii) ils ont aidé les acteurs locaux à bâtir des stratégies et actions concrètes d’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes apprenants. 

 
Par ailleurs, les fréquents déplacements des acteurs isérois (enseignants, élèves) en région de 
Tambacounda et les nombreux échanges également réalisés entre opérateurs isérois et 
tambacoundois dans le domaine de l’éducation sont également autant de facteurs favorables 
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qui ont permis de démultiplier et de solidifier les relations d’amitié qui se sont tissées 
progressivement au fil des années entre les acteurs des deux territoires. 
 

2.2.4. Axe hydraulique, agriculture et élevage   
 
� Présentation et Objectifs 

 
Les orientations de développement de la région de Tambacounda (Cf. PRDI) mettent un 
accent particulier sur le développement économique pour soustraire les populations de la 
région de la pauvreté et de la précarité. Certes, la région dispose de potentialités importantes 
tant en eau qu’en ressources agricoles et pastorales mais la maîtrise de l’une et la mise en 
valeur des autres sont faibles et n’assurent pas la satisfaction des besoins des populations. A 
cet égard. Les actions engagées par la coopération décentralisée ont visé principalement à  
favoriser la promotion d’un développement agricole et rural durable et l’amélioration des 
capacités naturelles et humaines à satisfaire les besoins alimentaires des populations locales. 
 
L’axe Hydraulique, agriculture et élevage concernaient jusqu’en 2003, essentiellement les 
projets de construction de mini-barrages de retenue d’eau pour accompagner les activités 
agricoles. C’est en 2004, qu’il a été étendu à l’élevage avec l’intégration dans la plateforme  
des projets d’appuis à la filière viande et à la filière lait avec l’appui de la FAI. 
 
De façon spécifique, les objectifs assignés à cet axe sont :  
 

- Au plan de l’hydraulique, la construction (ou réhabilitation) de mini-barrages pour la 
retenue d'eau et le renforcement des capacités d'autogestion de la population à travers 
l'aide à la constitution de Groupement d'Intérêt Economique (GIE) pour les divers 
ouvrages ; 

- - Au plan de l’agriculture, appui aux projets maraîchers de groupements de femmes 
(des villages de Netteboulou, Tourimé et Goudiry) via le fonds régional de 
développement ; 

- - Au plan de l’élevage, soutien à la structuration des filières lait et viande de la région 
et amélioration des capacités d'organisation des éleveurs par l’appui à la structuration 
de la Maison Des Eleveurs (MDE) et du Directoire Femmes en Elevage (DIRFEL) de 
Tambacounda 

 
� Principaux constats et éléments d’analyse 

 
• Le volet élevage  

 
Le volet « Elevage » est porté par la Fédération des Alpages de l’Isère (FAI) qui intervient en 
partenariat avec la Maison Des Eleveurs (MDE) et le Directoire des Femmes en Élevage 
(DIRFEL) de Tambacounda. La FAI travaille depuis 2000, en partenariat avec la Maison des 
Eleveurs de St Louis (MDE) dans le cadre de la coopération décentralisée entre Région 
Rhône-Alpes et la Région de St Louis. Son implication effective dans la plateforme de 
coopération entre le CGI et le CRT date de 2004, même si elle était déjà présente à 
Tambacounda depuis 2002, puisqu’elle a appuyé le développement des relations entre la 
MDE-DIRFEL de Saint Louis et la MDE-DIRFEL de Tambacounda. 
 
L’engagement de la FAI dans la coopération décentralisation entre le CGI et le CRT résulte 
de plusieurs facteurs : 
 

- la volonté de Dieynaba SIDIBE, Conseillère Régionale et Présidente du Directoire des 
Femmes en Élevage (DIRFEL) de Tambacounda, de raccrocher un volet élevage à la 
coopération décentralisée avec l'Isère, ont conduit les structures des deux régions à 
plusieurs rencontres. 
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- l’évolution des relations entre la MDE-DIRFEL de Saint Louis et la MDE-DIRFEL de 
Tambacounda qui abouti à la formalisation d’un accord de partenariat entre les deux 
structures en 2002; 

- la signature en 2003, d'une convention de partenariat entre le Conseil Régional de 
Tambacounda et la MDE et le DIRFEL qui permet l’intégration de l’élevage dans la 
coopération décentralisée. 

- une demande du DIRFEL de Tambacounda  qui a abouti à une commande du CGI en 
concertation avec CRT pour la réalisation par la FAI d’une mission de prospection sur 
le développement de l'élevage dans la Région de Tambacounda. 

 
Depuis lors différentes actions ont été engagées et s’articulent principalement autour de deux 
axes : 
 

• La réalisation de plusieurs missions d’appui technique   
 
- La 1ère mission exploratoire réalisée par le Directeur de la FAI en décembre 2004, a permis 
 d’identifier des actions prioritaires pour i) la filière viande : appui technique à l’embouche, 
aux petites étables, réfection de l’abattoir et des foirails pour petits et grands ruminants et 
appui à la commercialisation avec le financement d’un réseau de kiosques à viande dans les 
quartiers ; ii) et la filière lait : identification des groupes de femmes motivés et financement de 
petites unités laitières collectives autour des agglomérations et à proximité des grands axes de 
circulation avec une amélioration de la propreté, la sécurité, le conditionnement et la qualité 
du lait (pasteurisation, emballage par sachet plastique et stockage au frigo).  
 
- En 2005 (19 au 26 juillet) a été organisée une mission de 4 personnes (Directeur FAI, 2 
agriculteurs-éleveurs et élus locaux de Bourg d’Oisans, 1 technicienne-animatrice à la 
Chambre d’Agriculture de l’Isère et à l’Association pour la Promotion de l’Agriculture de 
Oisans - APAO), en lien avec la MDE de Saint Louis. Elle a été l’occasion de prendre 
connaissance de l’organisation de la filière viande à Tambacounda et de formuler des 
propositions d’amélioration et a surtout permis des échanges entre des professionnels de 
l’élevage et de la viande de l’Isère et de Tambacounda. 
 
- En 2006, plusieurs missions  d’appui (3 au total) ont été réalisées par la FAI sur 
Tambacounda, avec comme objectif  d’apporter un appui pour l’encadrement des 1ères 
actions pour la filière viande (réhabilitation des foirails), l’identification d’actions pour la 
filière lait et l’accompagnement de la MDE et du DIRFEL.  
 
- En 2007,  une mission  de la FAI a été réalisée (fin novembre-début décembre), pour le suivi 
des actions engagées et la suite à donner aux actions "filière viande" et "filière lait",  d’autre 
part. 
 

• La réalisation d’études sur les filières viande et lait dans la région de Tambacounda  
  
- Un rapport sur la filière viande dans la région de Tambacounda a été réalisé par une élève 
ingénieur de l’ISTOM suite à un stage (mai-novembre) encadré sur le terrain par Agronome et 
Vétérinaire Sans Frontière (AVSF)23. 
- Une mission locale de l’AVSF (agronomes et vétérinaires sans frontière)  a permis 
également la réalisation de l’étude de la "filière lait" sur Tambacounda.  
 
Globalement l’appui apporté par la FAI a permis au partenaire local MDE/DIRFEL de 
disposer d’un plan d’action pluriannuel et d’études techniques lui permettant d’engager des 
actions concrètes dans le domaine de la filière viande et lait. Les études sont aujourd’hui 
prêtes et des projets ont été identifiés mais dont les coûts dépassent les moyens de la 
coopération décentralisée. Des premiers contacts ont été établis avec le SCAC (FAI/MDE-
                                                      
23 Une convention a été signée entre  la FAI et AVSF pour l’accueil de la stagiaire par l’AVSF. 
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DIRFEL) pour introduire une demande de financement via le FSD, portée par la 
MDE/DIRFEL.  
 
Aujourd’hui, l’accompagnement de la FAI est à son terme mais certaines difficultés sont 
soulevées au plan local : i) le problème du financement des projets identifiés, même si des 
démarches ont été engagées auprès du SCAC ; ii) l’impatience des membres à la base 
(MDE/DIRFEL) qui déplorent le fait que les études et l’accompagnement technique durent 
depuis un moment (2005) sans qu’il n’y ait un début d’actions concrètes. De même des 
interrogations se posent quant à la mobilisation d’une part, des services compétents de 
l’élevage qui n’ont pas été impliqués, ni consultés de façon effective mais seulement informés 
à postériori par la MDE/DIFEL, alors qu’ils pouvaient jouer un rôle de relais d’appui au 
niveau local et d’autre part, de l’expertise locale en général qui n’a pas associée au moment de 
la réalisation des études techniques.  
 
Pour les acteurs locaux, une stratégie réelle de mobilisation de l’expertise locale dans la mise 
en œuvre du projet aurait certainement permis de réfléchir en amont sur les stratégies de 
financement des projets, leur dimensionnement en fonction des capacités de portage des 
partenaires locaux et pourquoi pas faire quelques économies d’échelle relativement à  la 
réalisation des études; ce qui aurait permis d’apporter un appui institutionnel au partenaire 
MDE/DIRFEL. 

 
• Le volet agriculture  

 
Le volet agriculture concerne principalement les actions engagées pour l’accompagnement 
des groupements de femmes pour la mise en place de périmètres maraîchers à Goudiry, 
Netteboulou et Tourimé, à travers le fonds régional de développement. 
 
Concernant la mise en place de ce volet, un sentiment général d’échec est exprimé par les 
acteurs locaux pour l’appui aux activités de maraîchage des femmes. Aucun des périmètres 
identifiés n’a pu bénéficier d’un appui concret au moment du passage de la mission 
d’évaluation. La seule réalisation porte sur la clôture du périmètre de Goudiry dont 
l’exécution a été mal faite par l’entrepreneur retenu. Suite à une visite de terrain, le Président 
du CRT, après avoir fait le constat des malfaçons, a fait arrêter les travaux et demandé qu’ils 
soient repris (cela n’était toujours pas effectif au moment du passage de la mission). Pour les 
autres périmètres rien de concret n’a été engagé.  
 
Des interrogations demeurent à différents niveaux et autour desquelles la mission 
d’évaluation n’a pas pu avoir des éléments de réponse : i) les procédures de choix des 
prestataires (la plupart des acteurs interrogés sur ce projet ont souligné les problèmes de 
compétences de l’entrepreneur retenu), ii) le respect des contrats par les prestataires (cela n’a 
pas été effectif sans qu’il y ait de suite), iii) l’opportunité du portage et du suivi directs de ce 
type d’actions par le CRT (au regard du retard dans l’exécution des projets, les difficultés à 
les conduire et à les suivre), iv) la mobilisation effective par le CRT de sa contrepartie 
financière pour une exécution correcte des projets (seuls les moyens mis à disposition par le 
CGI ont été mobilisés)? 
 

• Le volet hydraulique  
 
Le volet hydraulique constitue une préoccupation forte des populations. Les projets engagés 
portent à la fois sur la réalisation de projets de micro-barrages pour le développement 
d’activités hydro-agricoles et la réalisation de puits et forages pour faciliter l’accès à l’eau 
potable.  
 

• La réalisation des micro-barrages 
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Elle  constitue l’activité principale du volet hydraulique qui est aujourd’hui arrêté, en plus de 
la réalisation de puits et forages exécutées plutôt dans le cadre des autres axes de la 
plateforme (tourisme, santé). 
 
Trois projets de micro-barrages ont été construits à Siradoundou, Gourel Bouly et Feté 
Golombi par le Groupement de Recherche et de réalisations pour l’Eco-développement 
(GRED). La réalisation d’autres micro-barrages était également prévue dans la communauté 
rurale de Sinthiou Fissa, mais n’a pas pu se concrétiser. Au plan technique, les ouvrages 
réalisés en terre, rapidement opérationnels et facilement réparables, sont fabriqués à moindre 
coût. Les rives du micro-barrage servent en général de déversoirs naturels. 
 
Deux opérateurs ont été mobilisés pour les actions de construction de micro-barrages. Le 1er 
opérateur mobilisé sur le volet hydraulique a été le Groupement de Recherche et de 
réalisations pour l’Eco-développement (GRED), qui intervenait déjà au Sénégal depuis une 
vingtaine d’année dans l’ingénierie hydraulique (réalisation de mini-barrages pour le stockage 
de l’eau et l’irrigation). Des difficultés d’articulation et de partenariat avec le CRT et le CGI 
ont conduit à l’arrêt de sa participation dans la plateforme de coopération en 2004. 
 
Le GRED a été remplacé par  Hydraulique Sans Frontière (HSF) qui a pris le relais à partir de 
2005, pour accompagner les actions du volet hydraulique. Après deux missions d’études et la 
confrontation à des difficultés de dimensionnement des projets par rapport aux demandes, 
capacités financières et de portage des acteurs locaux, HSF a également dû cesser sa 
participation à la plateforme de coopération. 
 
Sur le volet hydraulique (micro-barrage), on peut dire que la réalisation du projet de Gourel 
Bouly a donné des résultats satisfaisants à plusieurs niveaux : elle a permis aux populations de 
3 villages d’avoir de l’eau pratiquement toute l’année pour les activités agricoles 
(maraichage), l’élevage (abreuvage des animaux), la pêche et les travaux ménagers. 
L’ouvrage a connu quelques problèmes avec notamment l’ouverture de brèches (surtout les 
années de fortes pluies) que les populations ont su colmater avec l’appui de l’équipe 
technique locale du GRED. On peut également souligner la forte mobilisation des villageois 
qui ont su apporter une importante contribution financière (environ 2, 7 millions de FCFA).  
 
Plus globalement, l’opérationnalisation des projets de micro-barrages a été freinée par la 
mobilisation de deux opérateurs successifs (GRED, puis HSF) qui n’ont pas pu poursuivre 
leurs missions pour les raisons évoquées ci-dessus.  Cela a entraîné des tensions à certains 
endroits, par exemple au niveau de la communauté rurale de Sinthiou Fissa où l’arrêt des 
projets prévus avec l’appui de HSF est mal vécu (déficit d’information des acteurs locaux). 
De même que certains partenaires ne comprennent pas l’arrêt de cette activité très importante 
aux yeux des populations et qui de surcroît est susceptible d’être portée et accompagnée par 
l’expertise locale existant dans la région via le GADEC24, l’équipe locale du GRED. 
 
Quant aux projets d’accès à l’eau potable, on peut s’interroger sur l’efficience de certaines 
actions qui n’ont jamais pu aboutir alors que des moyens financiers ont été mobilisés. C’est le 
cas pour le forage du campement de Dindifello, projet qui date de 2005, dont les travaux ont 
démarré en 2006 et en fin 2007, il n y avait toujours pas d’eau. Plusieurs raisons sont 
invoquées pour la réalisation de ce projet : la texture très dure et rocailleuse des sols, le fait 
que le prestataire n’ait pas l’équipement technique nécessaire pour réaliser le fonçage et 
l’absence d’étude technique, pourtant suggérée par la Direction de l’hydraulique, mais qui n’a 
pas été réalisée du fait coût très élevé proposé. Aujourd’hui le projet est à l’arrêt et le matériel 
et les équipements ont été partagés entre les populations (ciment) ou utilisé  pour d’autres 
usages (motopompe manuelle affectée à un autre forage du village).  

                                                      
24 Groupe d’Action pour le Développement Communautaire 
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De même, certains travaux de fonçage de puits n’ont jamais rien donné, c’est le cas pour le 
poste de santé de Dindifello ou à Afia, et le projet d’accès à l’eau potable du campement de 
Ibel qui n’a pas été réalisé. 
 

2.2.5. Axe appui institutionnel au CRT  
 
� Présentation et objectifs 

 
Le CRT, en tant qu’institution de gestion et d’animation de la collectivité locale, délégataire 
de compétences transférées par l’Etat, responsable du développement économique régional, 
assume des responsabilités importantes et déterminantes pour l’avenir de la région. En ce 
sens, il a besoin de disposer de personnels compétents et d’un cadre organisationnel approprié 
de travail.  

De plus, sa fonction de co-maître d’ouvrage du partenariat avec le CGI exige des compétences 
supplémentaires pour une bonne ingénierie des programmes de coopération, une mise en 
cohérences des interventions et le suivi réguler des actions mises en œuvre. 

Pour la coopération l’enjeu du volet « appui institutionnel » est de mettre le CRT dans les 
conditions optimales pour assumer toutes ces responsabilités ; ce qui passe d’une part, par le 
renforcement des capacités des personnels du Conseil régional et d’autre part par la mise en 
place d’un dispositif opérationnel de coordination et de suivi des programmes d’actions. 

 
Les principaux objectifs poursuivis en matière d’appui institutionnel au CRT sont de : 
 

- renforcer les compétences techniques des personnels du CRT par les stages et la 
formation ; 

- accompagner le fonctionnement du CRT par la mise à disposition de matériels et 
d’équipements informatiques et bureautiques ; 

- renforcer le dispositif  de suivi de la coopération décentralisée au sein du CRT pour 
une meilleure maîtrise de ses responsabilités et fonctions dans le cadre de la 
coopération décentralisée avec le CGI 

 
� Principaux constats et éléments d’analyse 

 
L’appui institutionnel est considéré comme une dimension importante de la démarche de 
coopération décentralisée qui doit permettre au CRT, institution encore jeune, de mieux 
s’organiser et se structurer pour bien répondre aux enjeux et défis du développement de son 
territoire. Les acteurs locaux apprécient ainsi positivement les actions engagées par la 
coopération décentralisée et la volonté manifestée par le CGI pour accompagner le 
renforcement des capacités de maitrise d’ouvrage du CRT. 
 
Des appuis ont été apportés au CRT à différents niveaux : i) l’amélioration du fonctionnement 
de l’institution (équipement et informatisation de la salle des conseillers régionaux), ii) la 
formation et le renforcement des capacités des techniciens (accueil de stagiaires au sein du 
CGI), iii) le développement des capacités d’action et de suivi de la coopération (équipements 
en informatique et appui à la création d’un poste de chargé de suivi des actions de 
coopération), iv) l’appui à la coordination des actions de développement au niveau régional 
(organisation du forum régional de développement) et la mise à disposition de moyens 
financiers en direct (appui budgétaire) pour la réalisation d’actions portées par les 
organisations de la société civile et les collectivités locales de la région (en particulier via le 
Fonds Régional de Développement – FRD). 
 
Les acteurs locaux regrettent toutefois le fait que le CRT n’ait pas exploité davantage les 
opportunités offertes par la coopération décentralisée pour améliorer son organisation et son 
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fonctionnement et développer ses capacités de maîtrise d’ouvrage du développement de son 
territoire. 
 
 
 

• L’appui au fonds régional de développement   
 
Créé en 2004, par le Conseil régional de Tambacounda, le fonds régional de développement - 
FRD avait pour objectif d’accompagner les initiatives de développement local. Il semblerait 
toutefois, malgré le fait qu’il ait été abondé par le CRT, que le fonds régional de 
développement n’ait apparemment pu financer aucun projet en 2004.  
 
Le projet a donc été repris dans le cadre de la coopération décentralisée entre le CGI et le 
CRT, avec comme objectif principal, d’apporter un appui technique et financier à des 
structures publiques (communes, communautés rurales) et/ou privées (groupements, 
associations, etc.) porteuses de projet de développement local. C’est dans cette optique que le 
CGI, via 2 conventions spécifiques signées avec le CRT (octobre 2005 et janvier 2006), a 
contribué à hauteur de  12 500 euros environ  pour le soutien à des projets du FRD 
(maraîchage pour les groupements féminins de Netteboulou, Tourimé et Goudiry). 
 
Toutefois, il convient de noter que l’équipe d’évaluation n’a pu recueillir quasiment aucune 
information concrète ou des données sur le fonds régional de développement, ses objectifs, les 
modalités d’organisation, les conditions d’accès et les critères de sélection des projets 
éligibles. Les quelques projets financés se sont soldés par des échecs (maraîchage). 
 

• L’appui à l’organisation du forum régional de développement   
 
Le forum régional de développement prévu depuis 2005 et plusieurs fois reporté, s’est 
finalement tenu le 28 juin 2007 et a mobilisé plus d’une centaine de participants 
(représentants l’Etat, collectivités locales, partenaires du développement, projets et 
programmes de développement, services techniques, ONG, associations, autorités 
administratives et coutumières, opérateurs économiques, etc.).  
Les principaux objectifs étaient: i) la réalisation d’un bilan à partir du plan de développement 
régional intégré (élaboré en 2005), afin d’informer les populations et les divers acteurs de la 
situation actuelle régionale dans divers domaines ; ii) la mise en place d’un cadre de 
concertation entre les populations et les responsables des structures d’appui au développement 
afin d’identifier les opportunités d’investissement ; iii) la préparation de la création d’un 
annuaire visant à mettre à la disposition des porteurs de projets des renseignements pratiques 
relatifs aux procédures de création de structures de développement, à la mise en œuvre 
d’activités économiques et aux modalités d’accès aux différentes sources de financement.  
  
Le Forum a constitué un cadre d’échange, de concertation et de débats qui a favorisé la 
réflexion et le travail en commun sur divers sujets de développement entre des acteurs de la 
région qui n’avaient pas l’habitude de se rencontrer.  Il a débouché sur la formulation d’un 
certain nombre de recommandations, en particulier mise en place d’un cadre de concertation 
pérenne des acteurs de la région, avec l’institution d’un forum régional de développement 
annuel et de journées thématiques permettant aux acteurs d’approfondir la réflexion. 
 
Toutefois, le format du forum (prévu sur une journée), le nombre important de participants 
(plus d’une centaine) et la diversité des thèmes abordés (énergie, voies de communication, 
systèmes financiers, élevage, agriculture, tourisme, culture, éducation, etc.)  ont limité les 
effets de l’événement. En effet, il a été difficile d’approfondir les débats et le temps de parole 
et d’échanges des participants a été limité. Des améliorations doivent être apportées pour le 
prochain forum, avec en sus l’application des recommandations portant sur l’organisation des 
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journées thématiques et sur la coordination et la synergie des interventions des différents 
partenaires et acteurs intervenant dans lé région.  
 
 
 
 

• L’amélioration du fonctionnement et le développement des capacités du CRT.  
 
Ce volet a connu de sérieuses difficultés de mise en œuvre illustrées par les projets de mise en 
place de la salle des conseillers régionaux et d’un dispositif interne de suivi de la coopération. 
 
- En ce qui concerne le projet d’appui à la mise en place de la salle des conseillers régionaux, 
il convient de dresser les constats suivants : i) sur les 4 ordinateurs mis en place, 3 sont en 
panne et le 4ème fonctionne difficilement, ii) suite à une effraction une unité centrale a été 
volée et l’imprimante détériorée ; iii) la connexion internet payée depuis 2006, ne fonctionne 
toujours pas, (le CRT ne dispose pas de téléphone depuis 2 ans du fait de grosses factures 
impayées), iv) la salle reste mal entretenue et les vitres cassées laissées en l’état (problème de 
poussière) ; iv) la maintenance des équipements n’est plus assurée depuis le départ de 
l’informaticien qui avait été recruté au départ pour assurer cette fonction. 

 
- De même pour l’appui à la mise en place d’un dispositif de suivi de la coopération au sein 
du CRT (équipements et recrutement d’un chargé de mission), plusieurs difficultés sont 
apparues : i) l’échec de l’embauche du 1er chargé de mission coopération décentralisée, 
recruté avec l’appui financier du CGI, qui a démissionné semble-t-il pour des raisons de 
dysfonctionnement des services et des dissensions d’ordre salarial, ii) les conditions de travail 
difficiles du nouveau chargé de mission qui ne dispose pas d’ordinateur, de moyens de 
fonctionnement (fournitures de bureau et véhicule pour les déplacements), n’a pas de mandat 
formalisé et n’a pas perçu de salaire en 2007 (sa régularisation est prévue sur le budget 2008), 
iii) le matériel informatique (2 portables) mis à disposition du CRT n’est plus disponible. Le 
portable géré directement par le Secrétaire Général a été volé et le second a été prêté à l’ARD, 
après le départ du 1er chargé de mission, pour lui permettre d’assurer le secrétariat d’un 
programme des Nations Unies (UNDAF) pour le compte du CRT. L’ARD qui avait fait une 
demande écrite de mise à disposition du portable reste cependant disposée, selon son principal 
responsable, à le rendre au CRT sur simple demande écrite de l’institution. 
 
Ainsi, malgré la volonté politique manifestée par le CGI ainsi que les efforts déployés pour 
responsabiliser et conforter les capacités d’action du CRT, le volet appui institutionnel de la 
coopération (renforcement des capacités des agents, appui à l’organisation et au 
fonctionnement, équipements et mise en place de dispositif de financement -FRD), n’a pas 
permis au Conseil régional de renforcer ses capacités d’intervention, de s’autonomiser, ni de 
légitimer son action en tant qu’acteur moteur pour l’animation et la conduite de la coopération 
décentralisée et du développement de son territoire. Selon la plupart des partenaires du Nord 
et du Sud, en particulier les acteurs locaux, plusieurs facteurs  limitatifs sont en cause : 
 

- i) la situation interne au CRT très difficile au plan politique et institutionnel. En effet 
la plupart des acteurs rencontrés ont déploré les tensions latentes qui ont traversé et 
miné le fonctionnement de l’institution régionale depuis l’installation de l’actuel 
exécutif régional ; 

-   ii) la faible circulation de l’information en interne sur  le programme de coopération 
avec le CGI, à la fois auprès des élus et des techniciens ; ce qui fait que les acteurs 
sont très peu au courant de ce qui se passe et ne se sentent pas concernés par le 
partenariat ; 

- iii) l’insuffisance du dialogue, de la concertation et du travail en commun entre les 
élus et les services pour définir en commun les besoins et priorités en terme d’appui 
institutionnel et de renforcement de leurs capacités ; 



 45

- iv) le sentiment général que la coopération est l’affaire de quelques personnes, qui en 
ont fait leur « propriété », « l’étouffent » et empêchent sa réelle appropriation par les 
autres acteurs de l’institution régionale (élus et techniciens) ; une situation due en 
grande partie aux dissensions politiques internes au CRT, 

- v) l’absence en interne de référent et de dispositif bien structuré et identifié au plan 
politique et technique25, mis en place de façon concertée, capable  d’une part d’aider le 
CRT à porter, piloter, animer et suivre le programme de coopération, d’autre part de 
mobiliser et de fédérer toutes les énergies et bonnes volontés (acteurs internes et 
externes) et par ailleurs d’organiser une bonne circulation de l’information et une 
communication sur ce qui se fait dans le partenariat.  

 
A cela s’ajoutent les difficultés liées au fait que les acteurs (élus) ont plutôt compris la 
coopération décentralisée avec le CGI d’abord comme opportunité financière à saisir mais 
n’ont pas pris suffisamment le temps de réfléchir en amont de façon concertée et participative 
(les élus en lien avec leurs techniciens), sur un certain nombre de démarches préalables, entre 
autres :  

- i) définir la vision, les objectifs, les orientations de la coopération partagés en commun 
entre le Sud et le Nord; 

-  ii) préciser les attentes de part et d’autre ;  
- iii) définir très clairement le rôle et la place des acteurs, les collectivités partenaires et 

les acteurs de leur territoire concernés (opérateurs).  
 
Aujourd’hui, pour beaucoup d’acteurs, il y a un vide, un manque de référentiel et une absence 
d’appropriation de la dynamique de coopération en interne au CRT qui a de fait entraîné une 
situation où le sentiment dominant est que le programme de coopération qui devrait être porté 
au Sud par le CRT l’est en réalité par les acteurs du Nord qui sont considérés comme plus 
réactifs, plus dynamiques et plus à même de défendre leurs intérêts. 

2.2.6. Education au développement et sensibilisation des populations iséroises 
 
La pérennisation des partenariats de coopération décentralisée par une appropriation par les  
différentes parties et par une information/sensibilisation de leurs acteurs constitue la 
motivation principale de ce volet d’intervention.   
 
Si dans  la région de Tambacounda, les populations et bénéficiaires adhèrent pleinement aux 
actions inscrites au partenariat, en Isère, il s’agit de renforcer les initiatives d’appropriation de 
la coopération par les populations iséroises, notamment par : 

- l’information des collégiens isérois aux problématiques de développement et leur 
mobilisation à travers des  échanges avec les jeunes de la région de Tambacounda ; 

- la « mobilisation d’un public plus large à la réalité économique, sociale et culturelle 
d’un pays en développement comme le Sénégal ». 

 
Sur le volet éducation au développement et sensibilisation des populations iséroises, les 
actions s’articulent autour des initiatives propres des opérateurs mais aussi sur quelques 
projets soutenus par le CGI. 
 
Du côté des opérateurs isérois on retient leur forte mobilisation, en particulier celle des 
opérateurs intervenant dans le domaine de l’éducation (FDEAP et les lycées, ligue de 
l’enseignement, IUFM, etc.) qui organisent  des actions d’information et de communication 
auprès des populations (parents et élèves) sur leurs activités de coopération.  
 

- Les lycées d’enseignement agricole engagés avec la FDEAP dans un partenariat les 
CFPEFS de Tambacounda organisent périodiquement une large communication sur 

                                                      
25 Il convient cependant de noter qu’un chargé de mission est en place depuis mai 2007, mais travaille dans des conditions 
difficiles 
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leurs actions de coopération à différents moments (avant les voyages et échanges, au 
retour des voyages, lors de la semaine de la solidarité internationale, ou des journées 
inter-lycées). Les actions d’information-sensibilisation et de communication réalisées 
touchent un large public (les parents d’élèves des classes concernées, la communauté 
éducative de façon large et le grand public) et peuvent prendre différentes formes : 
présentation des activités réalisées lors d’un dîner convivial et des journées portes 
ouvertes des établissements, organisation de conférences-débats, d'expositions, de 
soirées culturelles, de projections de films, etc. 

- L’IUFM organise également en Isère des temps forts d’information et de 
communication sur ses actions à Tamba. Le projet 2007 qui avait conduit l’institut à 
initier de nouveaux partenariats avec l’EFI26 de Tambacounda et le comité 
départemental pour la SCOFI27 de Bakel a été largement médiatisé en Isère,  en 
particulier à travers l’organisation d’exposition photos et le montage de vidéo, 
l’animation d’un site web, l’organisation d’une journée de conférence publique sur le 
thème « Genre, développement et éducation » qui a vu la participation de 2 
représentantes du CNEPSCOFI28 (la présidente nationale et la présidente du comité 
départemental de Bakel. 

 
Globalement, l’engagement des opérateurs permet une plus grande sensibilisation et 
implication des jeunes et populations iséroises. De même que l’émergence de nouveaux 
opérateurs (SOS Racisme) qui souhaitent mener des actions de sensibilisation dans les écoles 
peut aussi conforter les initiatives déjà engagées en matière d’éducation au développement. 
 
En dehors des initiatives propres des opérateurs isérois, les principales actions d’information 
sensibilisation des populations iséroises portent sur l’organisation des « journées du Sénégal » 
et la réalisation du DVD « Au Sénégal, les jeunes bougent » soutenues directement par le 
CGI. 
 

- Les « journées du Sénégal »  
 
Pour la coopération décentralisée, les « Journées du Sénégal en Isère », dont deux éditions ont 
déjà été organisées,  constituent des temps forts d’échange et de partage au Nord des 
initiatives de la coopération entre les partenaires mais aussi avec d’autres acteurs isérois. Il 
constitue en outre un bon outil de promotion de la région de Tambacounda et du Sénégal au 
Nord, mais aussi d’information et de communication susceptible de renforcer la mobilisation 
des isérois autour de la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT. 
 

- La réalisation du DVD « Au Sénégal, les jeunes bougent » 
 
Cette action a été réalisée entre 2005 et 2006, par Tétraktys, en partenariat avec l’association 
Afric’ Impact, l’ADOS29, le service d’action éducative du CGI et le Rectorat. 
 
Les principaux objectifs visés: i) communiquer et faire comprendre le rôle et les moyens 
développés par le Département pour mettre en œuvre un programme d’actions de coopération 
et diffuser ce qu’on appelle la solidarité internationale ; ii) enrichir l’enseignement scolaire 
des thématiques attenantes à la mondialisation, aux inégalités nord-sud, aux menaces exercées 
vis-à-vis de l’environnement, à la diversité culturelle, etc. iii) éveiller, ouvrir les jeunes sur 
l’extérieur, l’autre, la différence. 
 
Le DVD qui s’accompagne d’un livret est construit autour de 4 volets éducatifs : i) des 
documents d’information (sous forme de fiches thématiques et d’un diaporama)  sur les 

                                                      
26 Ecole de formation des instituteurs.  
27 Scolarisation des filles. 
28 Comité National des enseignantes pour la promotion de la scolarisation des filles. 
29 Ardèche Drôme Ourossogui Sénégal 
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actions de coopération internationale menées par le conseil général, avec un zoom sur la 
coopération décentralisée avec la région de Tambacounda; ii) une vidéo accompagnée de 
fiches pédagogiques d’interprétation ; iii) une banque de photographies pour animer un 
« photo langage » ; iv) et un jeu de simulation. Il a été diffusé par le Conseil Général de 
l’Isère à l’ensemble des collèges isérois, a été présenté par Tétraktys à un échantillon d’écoles 
primaires, de collèges et de lycées isérois et lors des semaines du Sénégal de novembre 2007. 
 
La coopération décentralisée entre le CGI et le CRT a des effets importants en termes de 
sensibilisation de nouveaux acteurs à la solidarité, en particulier dans le milieu de l’éducation 
(enseignants, élèves) et des jeunes (environ 600 à 700 jeunes sont concernés). Toutefois, pour 
améliorer et conforter cette dynamique, il convient de structurer une démarche et un 
programme commun d’éducation au développement dans lequel les différents opérateurs 
peuvent chacun intervenir, en fonction de leurs compétences. 
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II – Démarches et  stratégies de mise en œuvre de la coopération 
 
   Le CGI et le CRT par le biais de leur convention de partenariat s’engagent à « coopérer 
étroitement en vue de développer les échanges mutuellement avantageux entre les deux 
collectivités et de promouvoir le développement économique et social de la région de 
Tambacounda ». 
 
Elles sont chargées de piloter une plateforme de partenaires impliqués dans des projets de 
développement divers et variés en direction de la région, en veillant à ce que les projets 
retenus répondent aux besoins identifiés et que l’action commune qui en résulte soit cohérente 
avec les enjeux prioritaires de développement de la région tels qu’identifiés dans le Plan 
Régional de Développement Intégré (PRDI). 
 
Quelques principes d’actions forts structurent leur démarche de coopération : 
 
- développer l’autonomie et la légitimité du CRT, notamment par la formation technique et 
administrative de ses agents et le soutien à la mise en place d’outils et de dispositifs favorisant 
le développement local ; 
- favoriser en Isère comme à Tambacounda la participation citoyenne ; 
- aider à l’émergence d’une société civile responsable et impliquée dans des projets locaux en 
partenariat avec la collectivité locale dont elle reconnaît le rôle d’acteur du développement.  
- favoriser sur le terrain la participation des populations dans les projets de développement. 
 
L’analyse qui suit fait le point sur les démarches et stratégies d’intervention qui ont été 
l’œuvre pour l’exécution des programmes d’actions et des projets. 
 

1. L’organisation du partenariat et de la participation des acteurs au nord et au sud 
 
La mise en œuvre des projets des opérateurs a globalement reposé, à quelques exceptions 
près,  sur une volonté de favoriser la participation, une plus grande responsabilisation et une 
réelle implication des partenaires et des populations locales (c’est le cas en particulier pour les 
projets éducation, tourisme, environnement, culture, jeunesse, action sociale). Toutefois, deux 
constats principaux peuvent être faits : i) les modalités d’association et d’implication des 
populations locales dans la mise en œuvre des actions sont inégales d’un opérateur à l’autre ; 
ii) pour la plupart, les partenaires locaux des opérateurs isérois sont constitués par des 
structures publiques, en particulier pour ce qui concerne les acteurs mobilisés dans le domaine 
de la santé, de l’éducation et de l’action sociale. Une association plus forte des organisations 
de la société civile aux côtés de ces structures publiques pourrait permettre un meilleur 
ancrage de la démarche de coopération sur le terrain. 
 
Au Nord, l’organisation du partenariat se caractérise par les principaux constats suivants : 
 

- L’absence de synergie et d’articulation entre opérateurs isérois dans la mise en œuvre 
des actions à Tamba. Ainsi, le plus souvent chaque opérateur en fonction de ses 
moyens s’appuie pour la réalisation de ses projets sur son propre relais (une personne 
ressource ou un coordonnateur rétribuée ou non) ; 

 
- Les difficultés des opérateurs isérois à établir des relations, à avoir un répondant 

(technicien) et à impliquer le CRT dans la réalisation de leurs projets. D’où leur 
interrogation sur l’intérêt que porte le CRT sur les actions qu’ils mènent à Tamba ; 

 
- Les difficultés pour certains opérateurs à bâtir des relations avec des structures 

homologues (autres que les services de l’Etat) capables de porter les projets et avec 
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qui ils peuvent contractualiser dans un souci d’ancrage et de pérennisation des 
actions ; 

 
- Dans la région de Tambacounda, certaines actions engagées ont contribué au 
développement de compétences nouvelles et à l’amélioration de l’expertise d’un certain 
nombre d’acteurs locaux, en particulier des structures publiques principaux partenaires 
des opérateurs isérois.  Mais, elles n’ont pas encore permis l’émergence de nouveaux 
opérateurs locaux ou le développement des capacités d’opérateurs existants qui soient 
susceptibles de travailler en partenariat avec le CRT et de jouer un rôle de relais pour 
accompagner la mise en œuvre des actions du partenariat au niveau de la région de 
Tambacounda.  
 
- Les actions de coopération ont également eu très peu d’effets concrets en terme de 
renforcement du dialogue et du partenariat entre la région et les autres partenaires locaux 
(société civile, structures déconcentrées de l’Etat). En effet, pour beaucoup d’opérateurs 
tambacoundois le sentiment dominant demeure plutôt la défiance ou les appréhensions 
vis-à-vis de l’institution régionale considérée comme incapable de coordonner, de piloter 
et d’orienter la démarche de coopération dans son ensemble d’une part, et de prendre en 
compte et d’appuyer les priorités et actions des acteurs de son territoire, d’autre part. 
Alors que cela devrait être sa mission principale dans le cadre de la coopération avec le 
CGI. 
 
- Ainsi, la coopération décentralisée gagnerait  en efficacité si elle arrive à privilégier 
davantage une démarche d’intervention reposant sur le « faire faire » et le travail en 
commun, en partenariat. Elle doit de fait mieux s’appuyer, promouvoir et valoriser les 
savoir faire locaux pour accompagner la mise en œuvre des actions sur le terrain à Tamba. 
Renforcer les capacités des acteurs locaux constitue un pilier fondamental de la 
coopération décentralisée à la fois pour assurer une bonne conduite des projets identifiées, 
favoriser le transfert de compétences et surtout garantir la pérennisation des acquis voire 
leur démultiplication et leur amplification. 
 
- Des articulations et un travail en partenariat de façon plus étroite doivent être développés 
au plan local entre le programme de coopération et les programmes des communes ou 
communautés rurales concernées pour permettre leur mobilisation et leur pleine 
participation à la démarche de coopération. En effet, sur le terrain les actions se réalisent 
sur le territoire des communes, et des communautés rurales, et il apparaît important que 
ces collectivités locales soient mobilisées comme des partenaires à part entière surtout 
lorsque les projets initiés relèvent de leurs prérogatives et compétences.   
 
Ainsi à l’image de ce qui est déjà fait par d’autres coopérations décentralisées françaises 
intervenant à l’échelle régionale au Sénégal30, il s’agira dans la mesure du possible de 
développer des conventions opérationnelles au niveau des communes et communautés 
rurales de la région qui permettent également d’impliquer et de responsabiliser ces 
collectivités locales comme partenaire dans la dynamique de la coopération entre le CRT 
et le CGI. 
Les conventions opérationnelles n’impliquent pas davantage de mobilisation de ressources 
du côté du CGI mais elles auront l’avantage d’impliquer en plus du CRT, maître 
d’ouvrage, toutes les communes et communautés rurales d’accueil des interventions tant 
dans l’identification des projets prioritaires que dans la définition précise des modalités de 
leur mise en œuvre y compris le montage financier (avec participation /contribution des 
uns et des autres) et le suivi de la réalisation. 
De même la mobilisation des communes de l’Isère pour des actions entre pairs est certes 
souhaitable mais il est plus prudent de l’envisager  pour plus tard. 

                                                      
30 Partenariat Conseil Général Drôme et Ardèche - Association Drôme Ourossogui (ADOS)/Région de Matam ; Partenariat 
Lille Saint Louis- Région Nord Pas de calais/Région de Saint Louis. 
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- De façon plus générale, les acteurs tambacoundois souhaitent aussi qu’une réflexion 
commune soit engagée par les partenaires institutionnels (CRT, CGI), en lien avec les 
acteurs de leur territoire concernés par la coopération, pour rechercher les articulations et 
synergies nécessaires pour un partenariat de travail concret avec les autres partenaires au 
développement intervenant dans la région de Tambacounda (projet et programme 
nationaux, coopération bi et multilatérale, autres coopération décentralisée, ou actions des 
ONG). Une telle réflexion pourrait être accompagnée par l’ARD et les services publics 
déconcentrés de la région de Tambacounda qui sont les mieux informés sur ces questions. 
Elle pourrait aussi s’appuyer sur les recommandations et perspectives formulées à l’issue 
du forum régional de développement. 
 

2. Les procédures et modalités d’identification, de définition,  de montage, de validation  et 
de mise  en œuvre du programme d’action et des projets 

 
Les partenaires rencontrent quelques difficultés dans la définition des priorités du programme 
de coopération du fait d’une part, de la différence de taille, d’envergure, (au niveau des 
moyens, de l’organisation, la superficie, la population, etc.), entre le CGI et le CRT, d’autre 
part de la différence de compétences et prérogatives mais encore de la diversité et de la 
pluralité des intervenants. A l’instar des projets et programmes conduits par l’Etat en vue de 
promouvoir le développement local, la coopération décentralisée devrait s’inspirer 
fondamentalement des instruments de référence que sont les PLD, PIC et PRDI d’autant que 
chacun de ces outils est en principe doublé de plans d’actions prioritaires annualisés, 
élaborées de manière participative par tous les segments de la population, adopté par les 
conseils élus et approuvés par les représentants de l’Etat.  
 

- Au plan de la définition des projets de coopération, les conventions cadres précisent 
bien que le PRDI constitue la base de référence pour le choix des actions à mener 
cependant une telle option porte en elle-même des limites d’opérationnalisation. En 
effet, le PRDI de la région de Tambacounda tel qu’il est conçu aujourd’hui, est 
beaucoup plus un document d’orientation qu’un plan opérationnel ; il souffre de non 
achèvement de son élaboration faute d’un plan d’actions déclinées à partir des grandes 
orientations et qui aurait l’avantage non seulement d’identifier (de manière 
participative et concertée avec tous les acteurs locaux) les actions prioritaires en 
matière de développement dans chaque secteur mais également d’apprécier les 
ressources nécessaires à leur réalisation et d’afficher le chronogramme de leur 
exécution.                                                                                                                  
Faute d’un tel instrument opérationnel la définition des actions de coopération 
s’effectue au coup par coup soit à la discrétion du partenaire du nord soit sur 
consultation/suggestion de quelques acteurs du Sud. 
 

- Au plan du montage des dossiers, l’initiative est plus généralement prise au 
nord d’autant plus que les ressources à mobiliser sont celles du nord. Certes, il arrive 
souvent que les dossiers soient soumis pour information aux partenaires du Sud mais 
la plupart du temps pour validation et appropriation à posteriori. Le principe de co-
construction n’est pas encore un fait acquis en la matière.  
 

- Relativement à la mise en œuvre des projets, de multiples lenteurs subsistent dans 
l’exécution sur le terrain à Tamba et sont imputables aussi bien aux acteurs du sud 
qu’a ceux du nord. Ainsi, certains projets mettent entre 2 à 3 années avant d’être 
réalisés, soit du fait de reports successifs, de tensions dans le partenariat ou tout 
simplement par manque d’organisation et de suivi. C’est le cas pour les projets 
d’appui aux activités économiques des femmes (maraîchage, élevage volaille, etc.) 
dans le cadre du fonds régional de développement, d’appui institutionnel au CRT 
(mise en place de 2 postes de travail au sein du CRT) ou d’organisation du forum 
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régional tous portés par le CRT. Cela concerne aussi l’opérationnalisation tardive du 
projet de réserve naturelle communautaire de Koussan, du fait de difficultés 
d’articulation en Isère entre le service environnement du CGI et Tétraktys, même si 
aujourd’hui une réelle synergie s’est développée entre les deux parties et a permis de 
relancer les actions sur le terrain. 

 
De façon plus générale, les acteurs du CRT (élus, techniciens) ainsi que les autres partenaires 
locaux en général (ARD, services déconcentrés de l’Etat, société civile) n’ont pas une vision 
claire des mécanismes et procédures d’identification, de formulation et de mise en œuvre en 
région de Tambacounda des projets de la coopération décentralisée.  Ils estiment, par ailleurs, 
que les projets des opérateurs isérois, qu’il s’agisse des projets d’échanges, d’équipements ou 
d’infrastructures, sont en réalité plutôt validés par le CGI et non par le CRT qui ne participe 
pas de surcroît à leur préparation et à leur mise en œuvre.  
 
Pour gagner en clarté et efficacité,  la coopération doit pallier ces écueils et surtout faire face 
aux nombreuses interrogations soulevées en particulier par les acteurs locaux quant aux 
procédures et modalités de définition, d’identification, de montage et de validation du 
programme d’action et des projets. 
  
Dans la mesure où la coopération mobilise des acteurs divers et variés, les partenaires 
institutionnels (CGI et CRT) ont plutôt intérêt à privilégier une stratégie d’intervention qui 
intègre et s’appuie sur cette diversité et pluralité comme richesse pour bâtir un programme 
cohérent, concerté et mobilisateur faisant intervenir chaque acteur à sa place et en fonction de 
ses compétences. 
 
La coopération décentralisée doit, tout en s’appuyant sur les champs de compétences 
réciproques des deux institutions partenaires, également favoriser une ouverture qui permette 
de prendre en compte les préoccupations des acteurs locaux et les dynamiques émergentes.  
 
Les projets des opérateurs isérois, qui font partie intégrante de la coopération décentralisée, 
doivent être validés au Nord et au Sud, de façon concertée et participative par les partenaires, 
dès le prochain programme triennal.  
 
De façon spécifique, il s’agira au sud de veiller à ce que la validation des projets au plan 
technique et politique, se fasse également de façon concertée et participative au sein du CRT 
et non pas par un petit noyau de personnes de l’institution. Cette validation des projets de la 
coopération doit aussi se faire avec l’appui des structures techniques compétentes au plan 
local (ARD, services déconcentrés de l’Etat), ceci dans l’objectif de renforcer leur cohérence 
avec les priorités de la région, de mieux coller aux attentes des populations et de permettre 
une implication plus forte des techniciens locaux dans la démarche de coopération 
décentralisée.  
 
Enfin, les partenaires institutionnels (CGI et le CRT) doivent procéder à une harmonisation et 
à une définition en commun, des mécanismes et procédures,  en concertation avec les acteurs 
de leur territoire concernés y compris les collectivités de base dans la région de Tamba. Ils 
doivent assurer la communication et une large diffusion des actions pour leur appropriation 
effective au nord comme au sud. 

3. La communication et l’information sur la coopération 
 
L’insuffisance au Sud de la communication sur le programme de coopération décentralisée et 
sur les projets mis en œuvre dans la région de Tambacounda est un constat partagé par les 
acteurs du nord et du sud. Si au Nord, le CGI initie différents types d’action pour 
communiquer sur la coopération (journées du Sénégal, rencontres avec les opérateurs, 
échanges par internet, diffusion dans le journal départemental, etc.), au Sud, un effort doit être 
fait pour améliorer le volet communication de la coopération décentralisée à la fois en interne 



 52

au CRT mais aussi auprès des autres partenaires locaux concernés et potentiels. L’enjeu est de 
mieux informer, de partager ce qui se fait sur le terrain et de favoriser une plus grande 
appropriation par les partenaires et les populations bénéficiaires. 
 
Cette communication institutionnelle sur les actions de la coopération décentralisée est à 
inscrire dans les pratiques souhaitables de bonne gouvernance et de transparence dans la 
gestion des ressources publiques. Il s’agit de cultiver chez les élus le reflexe du « rendre 
compte » afin d’exiger des populations davantage de participation, de citoyenneté, notamment 
de citoyenneté fiscale dans les communes et communauté rurale en particulier. 
 
Par ailleurs, il se pose au Sud un problème d’organisation de la mémoire de la coopération 
décentralisée et de la traçabilité des dossiers au sein du CRT. De même dans les échanges 
épistolaires, est déplorée la personnalisation des courriers qui sont le plus souvent adressés 
directement et nominativement à des personnes, qui de fait considèrent qu’ils leurs sont 
d’abord destinés et ne diffusent pas l’information au sein l’institution. Ce qui a parfois 
entraîné des problèmes de rétention d’informations et aussi freiné la mise en œuvre correcte 
des actions de coopération.  

4. L’organisation des échanges 
 
Les échanges mobilisent davantage les acteurs intervenant dans le domaine de l’éducation 
(enseignants, élèves) qui organisent de très fréquents déplacements en région de 
Tambacounda. De nombreux contacts et échanges sont également réalisés entre opérateurs 
isérois et tambacoundois. Toues ces initiatives constituent autant de facteurs favorables qui 
ont permis de démultiplier et de solidifier les relations d’amitié qui se sont tissées 
progressivement au fil des années entre les acteurs des deux territoires. 
 
Des interrogations subsistent néanmoins à deux niveaux :  
 

- d’une part, les acteurs locaux estiment que les actions engagées se font davantage du 
Nord vers le Sud, même s’ils reconnaissent que des efforts sont faits par le CGI et les 
opérateurs isérois pour accueillir leurs partenaires tambacoundois en Isère ; 

 
- d’autre part, ils s’interrogent sur le coût des déplacements (billets d’avion) dans le 

budget des actions de coopération, tout en ignorant dans leur grande majorité, le fait 
que les associations iséroises prennent en charge en règle générale la moitié ou la 
totalité du coût de leur déplacement au Sénégal et interviennent de façon bénévole sur 
leurs temps de travail. Un constat qui montre aussi l’insuffisance de la circulation de 
l’information sur le montage technique et financier des actions du programme de 
coopération et la nécessité pour les opérateurs isérois de travailler en lien direct avec 
leurs partenaires tambacoundois pour le montage commun des budgets de leur projet.  

5. Le suivi des actions   
 
Le suivi de la mise en œuvre des actions du programme de coopération semble constituer la 
plus grande faiblesse du partenariat CRT/CGI. L’équipe d’évaluation  a pu constater sur le 
terrain, et particulièrement en région de Tamba où s’exécute l’essentiel des projets, l’absence 
totale d’un dispositif technique de suivi. 
 
De fait, les actions de suivi se résument à ce jour exclusivement à des missions de terrain 
effectuées par le CGI, par Tétraktys et les opérateurs isérois. La non opérationnalité du poste 
de chargé de mission coopération décentralisée au sein du CRT n’a pas permis de disposer 
d’une base de données intégrant un système de suivi, qui aurait été un instrument technique 
efficace pour faire ce travail. 
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- Les missions de suivi Tétraktys 
 

Six (6) missions de suivi par année sont réalisées par l’association. Elles dans le cadre de 
l’accompagnement que doit apporter Tétraktys pour la coordination technique et le suivi de la 
plateforme de coopération. Une convention pluriannuelle de partenariat et des conventions 
opérationnelles annuelles signées avec le CGI formalisent les engagements de Tétraktys quant 
au suivi des actions du partenariat dans la région de Tambacounda. Jusqu’à une époque 
récente le suivi des actions était réalisé sur le terrain avec l’ARD de Tambacounda (Direction 
et antennes régionales).  
 
Depuis, la mise à l’écart de cette dernière, Tétraktys intervient seule sur le suivi des actions et 
s’appuie sur un coordinateur local dont les fonctions essentielles sont de: i) appuyer 
l’organisation logistique et matérielle des missions ; ii) assurer le suivi des actions et des 
chantiers et informer Tétraktys (par téléphone, fax) de leur évolution sur le terrain (par 
exemple envoi tous les mois par fax du bilan mensuel des campements de Dindifello et Ibel); 
ii) assurer un rôle d’interface, de facilitateur et d’interprète sur le terrain  auprès des 
communautés locales. Le coordinateur local ne dispose pas de contrat avec Tétraktys et reçoit 
une indemnité mensuelle pour les fonctions exercées.  Il assure également pour le compte 
d’AMD, les mêmes fonctions dans les mêmes conditions, sauf pour son indemnité qui est 
versée tous les 2 mois. 
 

- Les missions du  CGI  
 
Le CGI organise au moins 2 missions par année qui peuvent concerner soit ensemble élus et 
techniciens soit les techniciens seuls. Ces missions sont l’occasion pour le Département de 
faire un point d’ensemble des actions de coopération (notamment lorsqu’elles se font au 
moment du comité de pilotage paritaire), de visiter les réalisations sur le terrain et parfois 
d’apporter un appui technique pour la mise en œuvre des actions par exemple sur les volets 
culture (écomusée de Bandafassi), environnement (projet Koussan), action sociale (projets 
avec les femmes), etc.). Les missions de suivi sont également une occasion d’information et 
d’échange avec les autorités publiques au plan local et national (services publics déconcentrés 
de l’Etat, ministères) et le SCAC de l’Ambassade de France, ceci pour mieux inscrire la 
coopération décentralisée dans les orientations de développement de l’Etat sénégalais et des 
partenaires au développement. 
 

- Les missions des opérateurs isérois 
 
Les opérateurs organisent en moyenne entre 1 à 2 missions par année en fonction de leurs 
moyens, ceci pour travailler directement sur leurs projets et faire le point avec leurs 
partenaires. Certains opérateurs comme AMD et la FAI peuvent réaliser de 2 à 3 missions par 
année qui sont l’occasion de mobiliser des techniciens qui interviennent sur des questions 
spécifiques. 
 
Les acteurs locaux (surtout les collectivités locales) regrettent cependant d’être au courant des 
missions des opérateurs le plus souvent lorsqu’ils sont déjà là. Cette situation s’explique 
globalement par le fait qu’en règle générale i) les contacts sont plutôt faits directement entre 
les opérateurs isérois et leurs répondants, ii) l’information n’est pas forcément partagée au 
niveau local du fait de la faiblesse ou de l’inexistence de partenariat de travail entre les 
acteurs iii) ou tout simplement parce que le CRT a du mal à jouer son rôle de coordonnateur 
et d’ensemblier pour faire le lien entre les partenaires. 
 
Globalement, différentes missions sont organisées dans l’année sur le terrain par les acteurs 
isérois, qu’il s’agisse du CGI et des opérateurs, qui sont autant d’occasion de faire le point et 
de suivre leurs actions de coopération. Ces missions s’organisent parfois en commun sur la 
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même période, mais le plus souvent de façon séparée et sans concertation réelle entre les 
différents acteurs de la plateforme.  
 
Au niveau du CRT : la question du suivi sur le terrain des actions du partenariat se pose 
toujours acuité depuis la mise à l’écart de l’ARD et le départ du 1er chargé de mission 
coopération décentralisée. C’est l’ancien Secrétaire général qui assurait difficilement le suivi  
jusqu’ à  l’arrivée d’un nouveau chargé de mission qui tente aujourd’hui d’organiser le suivi 
des actions du partenariat mais est confronté à l’absence de moyens pour assurer  à bien sa 
mission. Quant à l’ARD, elle est maintenant très peu impliquée dans la dynamique du 
partenariat mais est toujours sollicitée de façon informelle pour apporter son appui. 
 
Il s’agira pour le CGI et le CRT, au-delà des missions de suivi réalisés par les différents 
partenaires, de définir précisément le processus de programmation et suivi évaluation des 
actions du prochain programme triennal de coopération. Une telle démarche devra se faire de 
façon concertée et participative avec l’ensemble des partenaires et doit déboucher sur des 
propositions à différents niveaux : 
 
� La définition des niveaux de programmation et de suivi 
 

Les partenaires institutionnels maîtres d’ouvrage de la coopération décentralisée (CGI/CRT) 
sont responsables de la définition des priorités du programme de coopération triennal. Ils 
doivent pour ce faire s’appuyer sur le travail de formulation des besoins et des projets 
d’actions réalisé par les porteurs de projets isérois et tambacoundois, en concertation avec les 
communes ou communautés rurales concernées et avec l’appui des services techniques 
déconcentrés compétents. 
 
Les différentes instances prévues (cadres de concertation entre les partenaires en Isère et à 
Tambacounda) et existantes (comité de pilotage paritaire Nord/Sud) peuvent constituer le 
dispositif de programmation suivi évaluation du programme de coopération.  
 
� La définition de modalités de programmation et de suivi  

 
- Analyse des besoins et formulation des projets d’actions par les porteurs de projets isérois 

et tambacoundois, en concertation avec les communes ou communautés rurales 
concernées et avec l’appui des services techniques déconcentrés; 

- Présentation, échanges autour des projets au sein des cadres de concertation en Isère et à 
Tambacounda ; 

- Planification et sélection des projets au sein du comité paritaire Nord/Sud; 
- Information des communes et communes rurales concernées pour approbation et 

inscription dans leur document de planification ; 
-  Intégration des projets dans le Plan régional de développement intégré; 
- Mobilisation des cadres de concertation, du comité de pilotage paritaire, des porteurs de 

projets isérois et tambacoundois et des collectivités locales concernées par les projets, 
pour la mise en œuvre et le suivi des actions de coopération décentralisée. 

 
� L’élaboration d’outils  

 
- Des outils de programmation : fiche  et document de projet (commun au Nord et au Sud), 

document de programme ; 
- Des outils de suivi-évaluation : rapports (trimestriels, annuels) ; rapports techniques et 

financiers des porteurs de projets isérois et tambacoundois et rapports techniques et 
financiers du programme triennal élaborés par le service coopération décentralisée du CGI 
et le CRT (répondant technique), en lien avec l’opérateur et l’ARD. 
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� La définition de procédures : 
 
- Présentation par les porteurs de projets isérois et de leurs partenaires tambacoundois de 

leur programme d’action pluriannuel. 
- Elaboration et présentation tous les ans de fiches projets et de documents de projets par les 

différents porteurs de projets : opérateurs isérois ou tambacoundois et le CRT (projets 
appui institutionnel ou d’envergure régionale).  

- Instruction des dossiers au Nord par le service coopération décentralisée du CGI et au Sud 
par le CRT (répondant technique), en lien avec l’opérateur et l’ARD. L’instruction doit se 
faire sur la base de grilles de critères de sélection des projets (définis en commun) et doit 
permettre également de vérifier la conformité des projets par rapport aux orientations et 
aux objectifs du programme de coopération. 

6. L’organisation des relations financières 
 
Deux circuits sont utilisés pour l’exécution des actions sur le terrain, selon qu’il s’agit de 
projets portés par des opérateurs isérois ou par le CRT.  
 
Les projets portés par les porteurs de projets isérois 

- Lorsque les actions sont portées par les porteurs de projet isérois, ils assurent générale 
la gestion des moyens mobilisés. Ils reçoivent directement la subvention octroyée par 
le CGI et ont obligation (via la convention de financement) de ne pas le reverser aux 
partenaires sur le terrain. 

- Des versements sont parfois faits aux partenaires locaux qui assurent la gestion 
financière directe pour l’exécution de certaines actions. Cela a été le cas de Tétraktys 
au moment de son partenariat avec l’ARD (convention).  

- En règle générale, ce sont les opérateurs isérois qui paient directement les prestataires 
qu’ils mobilisent localement (entreprises pour les projets d’infrastructures et 
d’équipements, ou  structures techniques pour les formations). 

 
Les projets portés par le CRT : 

- Dans le cas du CRT, des évolutions ont eu lieu en ce qui concerne les circuits de 
financement des projets. Lors de la 1ère convention le CGI versait les subventions à 
Tétraktys qui le reversait par tranches successives à l’ARD qui assurait ensuite la 
gestion et l’exécution sur le terrain pour le compte du CRT. Aujourd’hui, le CRT 
assure directement la gestion des moyens financiers des projets qu’ils portent. Ainsi, 
pour l’exécution des conventions spécifiques (2ème programme triennal) un versement 
direct en 2 tranches (60% et 40%) est effectué par le CGI sur le compte trésor du CRT. 

 
Plusieurs constats peuvent être faits en ce qui concerne l’organisation de la mobilisation et de 
la gestion des ressources mobilisées par la coopération décentralisée : 
 
Les acquis : 

- L’appui à la mise en place du FRD a constitué une avancée positive de la coopération 
décentralisée, en ce sens qu’elle permettait i) d’introduire une innovation dans les 
mécanismes de financement des initiatives locales en faveur des collectivités locales et 
des acteurs de la société civile de la région ii) et de responsabiliser le CRT en matière 
de gestion financière.  

 
- La contribution des autres acteurs locaux pour la réalisation des projets sur le terrain 

est réelle et constitue un bon principe qu’il faut renforcer. Même si, en règle générale 
elle n’est pas monétaire elle demeure importante en termes de mobilisation de main 
d’œuvre et d’apport matériel. C’est le cas pour les projets d’infrastructures (santé, 
hydraulique, tourisme) ou les populations ont pris en charge un certain nombre de 
dépenses (logement, repas des ouvriers et tâcherons, confection d’agglomérés, apports 
de matériaux locaux, etc.).  
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Les limites : 
 

- Les partenaires locaux, en dehors de quelques acteurs clés du CRT (Président, 
Secrétaire Général, responsable de la division finance et comptabilité et quelques élus) 
ont une connaissance partielle ou ne connaissent pas les montants et l’origine des 
moyens financiers engagées par la coopération décentralisée. A l’échelle des projets, il 
en est de même, avec toutefois des nuances pour certains projets ou les opérateurs 
isérois ont construit en commun le montage technique et financier avec leurs 
partenaires locaux. Un effort doit être fait pour tenir informé les partenaires sur les 
moyens financiers mobilisés à l’échelle du programme de coopération et des différents 
projets. 

 
- En ce qui concerne le fonds régional de développement, dans la pratique le dispositif 

n’a pas réellement fonctionné et les acteurs locaux ont éprouvé des difficultés à 
accéder au fonds (retard dans le déblocage des fonds, difficulté du CRT à mobiliser sa 
contrepartie, absence de mécanismes et procédures claire d’accès au fonds, …). La 
reconduction de cet outil financier devra en perspective s’accompagner de la définition  
de quelques outils simples (manuel de procédures et  code de financement) permettant 
aux acteurs locaux éligibles de savoir comment accéder au fonds. 

 
- Le CRT a eu très souvent du mal à honorer ses engagements financiers par rapport à la 

mise en œuvre du programme de coopération décentralisée (convention 2005-2007). 
Les raisons invoqués par les acteurs de la région sont d’une part, le fait que les 
comités de pilotage soient parfois tenus après la période de confection des budgets de 
la région ce qui n’a pas permis l’inscription des subventions de la coopération et 
d’autre part, la diminution régulière des dotations de l’Etat pour l’investissement et le 
fonctionnement, (environ 160 millions de diminution en 2007, selon le responsable de 
la division finance et comptabilité du CRT) qui grève le budget régional. Pour la 
coopération décentralisée, il s’agira de tenir compte du calendrier de confection du 
budget régional pour permettre au CRT de respecter ses engagements. 
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III – Le dispositif institutionnel et opérationnel 
         
L’organisation institutionnelle telle que proposée dans le cadre du dernier programme triennal  
s’appuie sur un comité de pilotage paritaire chargé de piloter et d’assurer la coordination 
d’ensemble de la plateforme de coopération d’une part, et s’articule autour de 3 niveaux 
d’interventions d’autre part : 

- Les collectivités locales, maîtres d’ouvrage de la coopération, à savoir le CGI et le 
CRT ; 

- Les opérateurs techniques d’appui, chargé de la coordination et du suivi technique de 
la plateforme de coopération décentralisée 

- Les opérateurs techniques porteurs de projets.          

1. Le rôle et place des collectivités locales partenaires 
 

• Le Conseil Général de l’Isère : un rôle de maitre d’ouvrage effectivement assumé 
 
Le CGI comme son partenaire le CRT s’est engagé selon les termes des deux conventions 
signées à : 
 

- favoriser la participation d’opérateur isérois ou tambacoundois dans la mise en œuvre 
des actions de coopération définis en commun, tout en veillant à ce que leurs actions 
cadrent avec les objectifs du PRDI ; 

- participer au sein du comité de pilotage paritaire à l'élaboration du programme de 
travail annuel, la définition des modalités de mise en œuvre des actions programmées, 
l'évaluation de la pertinence des actions conduites et leur réajustement éventuel ; 

- participer au financement des actions retenues dans le programme annuel de 
coopération avec le Conseil Régional de Tambacounda   

 
Dans la réalité, en l’absence de réactions et de propositions de la part du CRT, le CGI 
assume de fait la fonction de maître d’ouvrage principal du partenariat. Une situation qui 
le met souvent dans une position où elle a tendance à faire prévaloir seul ses règles et 
procédures, notamment dans l’identification des opérateurs isérois et l’instruction des 
dossiers de projets à mettre en œuvre sur le territoire tambacoundois. 
 
Sa participation dans l’animation et le suivi des actions engagées et gérées en direct avec le 
CRT doit être mieux définie et structurée. Ainsi sur le volet appui institutionnel au CRT 
(exemple stage de formation des agents en Isère), les actions engagées demeurent ponctuelles 
et leur préparation n’implique pas forcément tous les services concernés. Par exemple, au 
niveau du CGI, les services qui accueillent ne sont pas impliqués dans la préparation en amont 
(définition des objectifs des stages de formation), ils n’ont pas de feed back sur le stage 
(rapport, etc.) et n’ont pas maintenu de liens d’échanges après le stage avec les acteurs de 
Tamba. La question du suivi post stage et formation se pose même si comme le souligne le 
service coopération «une rencontre, après les stages, a été organisée entre le secrétaire 
général du CRT et les services du CGI qui ont réalisé les formations, ainsi qu’avec le chef du 
service formation » et qu’il y a eu des applications concrètes  sur le terrain au du CRT 
(utilisation du modèle de fiche de déplacement des agents avec les véhicules de service du 
CGI). 
 
Par ailleurs, le CGI mû par le respect strict du principe d’autonomie d’action des entités 
associatives, a adopté à l’égard des opérateurs isérois une attitude de « laisser faire » d’où une 
multiplicité d’interventions non coordonnées. A bien des égards, la promotion des opérateurs 
isérois par le biais de la coopération décentralisée demeure nécessaire pour une consolidation 
effective d’une démarche de coopération de territoire à territoire. Elle mérite cependant d’être 
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revue et corrigée pour encourager également l’émergence d’opérateurs locaux en perspective 
de la pérennisation des acquis de la coopération décentralisée. 
 
Le CGI a globalement assumé son rôle de maitre d’ouvrage et de nombreux acquis sont à son 
actif :   

- L’institutionnalisation progressive du partenariat entre le CGI et le CRT, avec la 
formalisation des relations entre les deux collectivités et l’implication de leurs 
services, de même la volonté de professionnaliser peu à peu la démarche de 
coopération avec le CRT, sont jugées positives. Cette double démarche doit se 
poursuivre et se concrétiser sur le terrain selon la plupart des acteurs rencontrés. 

 
- Il existe une reconnaissance institutionnelle plus grande de la coopération 

décentralisée au sein du CGI qui s’est traduite depuis 2007, par une plus forte 
mobilisation des moyens financiers mobilisés par le Département sur l’action 
internationale au profit de la coopération décentralisée (en comparaison à ceux 
mobilisés pour le soutien aux actions internationales des associations iséroises). 

 
- L’existence au sein du CGI  d’une commission d’élus ayant à sa charge la coopération 

décentralisée, de même que le renforcement des capacités d’intervention du service 
coopération décentralisée (recrutement d’un nouveau chargé de mission31), 
constituent à la fois un gage d’ancrage du partenariat au sein de l’institution et un 
incontestable atout pour améliorer la gestion et le suivi à l’avenir. 

 
- Il convient aussi de souligner l’implication au plan opérationnel des services du CGI, 

via des appuis apportés soit de façon ponctuelle (service culture, finance, éducation), 
soit de façon plus permanente (service environnement). De même que l’appropriation 
et l’internalisation de la démarche de coopération par certains services, en particulier 
le service environnement.  

 
- Enfin, la plupart des services du CGI impliqués dans la coopération ont manifesté leur 

intérêt à continuer à apporter leur appui aux services du CRT dans une logique 
d’échanges d’expériences et de pratiques et non de transfert de compétences. Etant 
donné les différences de contexte et de capacités entre les deux institutions, les 
services du CGI rencontrés suggèrent en effet, de partir d’abord des demandes du 
CRT, ensuite de calibrer et dimensionner l’appui du CGI, selon les réalités, les 
moyens et capacités institutionnelles dont dispose le CRT. 

 
En perspective, le CGI, a un rôle important à jouer dans l’animation et la conduite des actions 
de coopération décentralisée, en étroite concertation avec le CRT,  et ceci à différents 
niveaux :  
 

- Assurer au Nord la coordination et l’harmonisation des actions des différents 
opérateurs qu’il mobilise au sein de la plateforme de coopération, tout en respectant 
leur autonomie d’intervention ; 

- Faciliter un choix concerté et partagé des opérateurs isérois dans la coopération ; 
- Veiller à la conformité de l’action des opérateurs isérois avec les orientations de 

développement définis au niveau des documents de planification de la région (PDRI) ; 
- Favoriser  l’articulation des actions de la coopération sur le terrain avec les PIC et les 

PLD (respectivement des communes et des communautés rurales) ; 
- Arriver à une formulation collective et partagée des orientations et du programme 

triennal de coopération et des programmes d’actions annuels; 
- Permettre au Sud à l’institution régionale de s’affirmer et assumer ses responsabilités 

et prérogatives comme maître d’ouvrage du développement de son territoire. 
                                                      
31 Le recrutement est effectif depuis novembre 2007. Auparavant le chef du service coopération faisait appel à des stagiaires 
pour l’épauler dans le suivi des dossiers de coopération. 
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- Favoriser la mobilisation des services du CGI en appui aux services du CRT, ceci dans 
une logique d’échanges d’expériences et de pratiques ; 

- Répondre aux attentes des opérateurs isérois, en terme de partage et de diffusion de 
l’information (rapports de mission, compte rendu, etc.) ; 

- Faciliter la concertation entre les acteurs de la plateforme au Nord et accompagner 
l’animation du réseau des acteurs au Nord. 

 
•  Le Conseil Régional de Tambacounda : une fonction de maître d’ouvrage 

insuffisamment ou mal assumée 
 
Selon les termes des deux conventions de coopération décentralisée signées avec le CGI, le 
CRT est positionné dans une fonction de maître d’ouvrage qui doit assumer les mêmes rôles 
que son partenaire.  
 
Dans la réalité, le CRT n’assume pas véritablement son statut de maître d’ouvrage parce que 
confinée le plus souvent à une position de « receveuse » passive sans possibilité réelle 
d’influer sur le cours des choses. Faute d’un dispositif viable d’animation, de gestion et de 
suivi de la coopération décentralisée, le CRT s’est retrouvé ainsi handicapé à différents 
niveaux : 
 

- Il est très peu voire pas du tout réactif par rapport aux sollicitations tant du CGI, de 
Tetraktys, que des opérateurs isérois et bénéficiaires tambacoundois ; 

- Il n’est pas suffisamment  impliqué dans la détermination des actions portées par les 
opérateurs isérois, ni dans leur  validation  sur le terrain, ni dans la définition des 
modalités pratiques de leur mise en œuvre ; 

- Il n’est également pas en capacité d’apprécier le niveau d’atteinte des objectifs de la 
coopération, d’identifier les difficultés rencontrées et de formuler les préconisations 
qui conviennent à la poursuite dans de meilleures conditions du partenariat ; 

- Il n’a pas su enfin créer une dynamique d’ensemble avec les acteurs locaux 
(collectivités locale, associations, services et autres bénéficiaires de la région) pour 
porter le partenariat dans un cadre harmonisé et cohérent de développement d’où 
l’émiettement des interventions et les difficultés de lisibilité du partenariat. 

 
La gestion des dossiers de la coopération décentralisée a été assurée directement pendant des 
années par le Secrétaire Général, en lien avec le Président du CRT, et cela a sans doute eu 
comme effet positif d’assurer au plan politique la continuité des actions. Toutefois, le fait que 
cela ne soit pas assurée  par un service technique compétent a également nuit à la bonne 
gestion de ces dossiers.   
 
Au niveau des services,  les principaux acteurs qui ont en charge la gestion et le suivi de la 
coopération (Secrétaire Général, responsable administratif et financier, chargé de mission) 
n’ont qu’une connaissance parcellaire sur la mise en œuvre et l’évolution de la plateforme de 
coopération à la fois au plan technique, administratif et financier. C’est le Secrétaire Général 
(partant) qui a joué un rôle clé dans le pilotage et le suivi des dossiers de coopération, alors 
que l’exécution financière relève du responsable administratif et financier de la région, sous 
l’autorité de l’ordonnateur (Président du Conseil régional). Le nouveau chargé de mission du 
fait de son arrivé récente, n’a qu’une vision partielle de la dynamique de coopération, mais 
manifeste la volonté d’aider le CRT à jouer son rôle de coordination, de mise en cohérence et 
de suivi d’ensemble du partenariat. Les autres agents du Conseil régional quant à eux n’ont 
que très peu d’informations sur la coopération entre le CRT et le CGI. 
 
Du côté des élus, leur connaissance du programme de coopération reste faible et variable en 
fonction de leur degré d’intérêt, voire de leur implication dans le partenariat qui est le plus 
souvent liée à l’existence ou pas d’opportunité de participer à un comité de pilotage ou à une 
mission en Isère.   
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Cette situation très complexe s’explique en grande partie par le fait que le CRT est traversé 
par des dissensions politiques très fortes qui pèsent sur son organisation et son 
fonctionnement (problème de fonctionnalité des commissions qui ne réunissent pas, 
difficultés à organiser des sessions du conseil32, etc.).  A cela s’ajoutent des problèmes 
d’organisation interne des services qui donnent un sentiment de dualité et entraînent un 
fonctionnement sclérosé.  
 
Les antagonismes politiques et les dysfonctionnements internes des services ont ainsi eu des 
répercussions sur la mise en œuvre du programme de coopération et sont à l’origine du 
désintérêt d’un certain nombre d’acteurs du CRT (élus, techniciens) par rapport au partenariat 
avec le CGI. 
 
Aujourd’hui, se pose de fait le problème de la mobilisation autour de la coopération 
décentralisée des acteurs du CRT (élus, techniciens) qui ont également exprimé un sentiment 
général de « personnalisation et de monopolisation » de la coopération par quelques acteurs 
clé du CRT (Président du conseil, Secrétaire Général, Directeur administratif et financier) 
sans qui rien ne peut se faire  ou dont l’absence bloque la mise en œuvre des actions sur le 
terrain. 
 
Ainsi, pour beaucoup d’acteurs les absences prolongées du Président du Conseil régional 
(pour raisons de santé) ont freiné la mise en œuvre normale et dans les délais de certaines 
actions (maraîchage, dernier festival des ethnies minoritaires). Une situation qui soulève le 
problème du fonctionnement interne normal de cette institution et en particulier de la 
délégation de pouvoir (signature) entre le Président et les vice-présidents pour assurer la 
continuité du fonctionnement du Conseil. 
 
De même, le départ récent du Secrétaire général du CRT33 prive l’institution et les partenaires 
d’un acteur clé qui a joué ces dernières années le rôle principal d’interface et de référent. Le 
nouveau chargé de mission en place, qui a été recruté courant mai 2007, n’a pas une 
connaissance approfondie des actions et il ne dispose pas de tous les fonds de dossiers de la 
coopération (rapports, compte rendus, etc.). Une situation qui soulève aussi de façon pratique 
le problème de la constitution de la mémoire et de la continuité dans le suivi de la 
coopération. Et de fait, au moment de la mission terrain l’équipe d’évaluation n’a pas pu avoir 
d’interlocuteur au sein du CRT capable de lui fournir les éléments d’informations nécessaires 
sur la mise en oeuvre de la coopération avec le CGI. 
 
Malgré les nombreuses défaillances perçues en particulier dans la mise en œuvre de la 
dernière convention de coopération décentralisée, les acteurs locaux estiment que le rôle 
particulier du CRT en tant que maître d’ouvrage chargée de coordonner, mettre en cohérence 
et suivre  les différentes  initiatives relevant du partenariat avec le CGI doit être préservé.  
 
Pour ce faire la restauration d’un climat de confiance  dans la gestion du partenariat est 
nécessaire à la fois en interne au CRT et vis-à-vis des partenaires locaux présents dans la 
région. Elle suppose pour le moins que soient dissipées les accusations de gestion 
patrimoniale de la coopération décentralisée proférées par nombre d’acteurs locaux peu ou 
pas du tout informés des actions menées dans le cadre du partenariat.   
 
Par ailleurs, le CRT devra réfléchir à la mise en place d’un dispositif cohérent et viable 
d’animation et de suivi de son partenariat avec le CGI. Celui-ci pourrait être articulé autour de 
2 pôles : i) un pôle technique animé par le chargé de mission coopération décentralisée déjà 
en place, en lien avec les autres techniciens du CRT, ii) un pôle politique animé par un élu 

                                                      
32 Il n’y a eu qu’une seule session en 2007, alors que dans la réalité le code des collectivités prévoit au minimum 4 sessions 
ordinaires et 2 extraordinaires. 
33 Remplacé par le Directeur de l’ARD qui assure l’intérim, en attendant la nomination d’un nouveau Secrétaire Général. 
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référent chargé, avec d’autres élus intéressés et regroupés au sein d’une commission, de suivre 
de façon spécifique la coopération décentralisée avec le CGI. 
 
Enfin, comme le proposent les élus et techniciens du CRT, le volet appui institutionnel à la 
région doit être mieux structuré et renforcé pour aider l’institution régionale à améliorer 
l’opérationnalisation des actions sur le terrain. Des évolutions peuvent ainsi être apportées à 
différents niveaux : 
 

- Renforcer les échanges d’expériences et de pratiques entre les élus et les techniciens 
du CRT et du CGI, en précisant notamment les démarches et conditions préalables de 
réalisation (préparation, choix des acteurs, définition cahier des charge, rendus, etc.); 

- Renforcer l’expertise des techniciens du CRT via l’appui à l’organisation de stages et 
formations in situ et en Isère ; 

- Accompagner la sensibilisation et la formation des conseillers régionaux sur la 
démarche de coopération décentralisée, afin qu’ils la comprennent mieux et se 
l’approprient davantage. 

2. Le rôle et place des structures chargées de la coordination et du suivi technique  
 
Selon les termes de la convention de coopération décentralisée entre le CGI et le CRT, les 
opérateurs isérois  comme tambacoundois (ONG, Groupements d'intérêt Economique, 
Sociétés, associations, Services Techniques, etc.) peuvent participer à la mise en œuvre  des 
actions de coopération définies par les deux institutions. 
 

•  L’association TETRAKTYS  
L’association Tétraktys a été créée par trois structures alpines34 spécialisées dans le tourisme 
rural et de montagne, qui ont souhaité regrouper leurs actions à l’international afin de les 
renforcer et les amplifier autour de la démarche qui consiste à s’appuyer sur le développement 
local pour améliorer durablement les revenus et le cadre de vie des populations locales en 
privilégiant une entrée économique par la pratique d’un tourisme « intégré » aux territoires.  

 
L’association Tétraktys est l’opérateur historique de la coopération décentralisée entre le CGI 
et le CRT, qui a porté et réalisé les premières actions sur le terrain à Tamba. A travers les 
conventions le liant au CGI,  elle intervient à deux niveaux dans le partenariat à la fois comme 
i) opérateur de projet (tourisme, culture, environnement) ii) et comme chargée de la 
coordination technique et du suivi des actions de la plateforme de coopération décentralisée 
pour le compte du CGI à Tamba.  
 
Ce double positionnement comme opérateur de projet et chargée de la coordination et du suivi 
de la plateforme de coopération est globalement mal compris par les partenaires au Nord (la 
plupart des opérateurs) et au Sud (le CRT et les différents opérateurs). 
 
En Isère, la plupart des opérateurs s’interrogent à la fois sur le positionnement mais aussi sur 
la démarche d’accompagnement de  Tétraktys. Sont évoqués, entre autres, le manque 
d’information sur ses missions, un suivi terrain de l’opérateur plutôt axé sur les projets du 
CGI, la non diffusion des rapports de mission de suivi et l’absence d’appui au nord des 
opérateurs dans la construction de leurs projets. Toutefois, pour Tétraktys il appartient au CGI 
de définir le rôle et le positionnement de l’association dans le dispositif de coopération. De 
même sur un certain nombre de points évoqués par les opérateurs isérois, l’association estime 
qu’il est du ressort du CGI de : 

- assurer la diffusion des rapports de mission de suivi, systématiquement envoyés par 
Tétraktys au CGI après chaque mission, après approbation des contenus par le service 
coopération décentralisée; 

                                                      
34 L’AFRAT (Association pour la Formation des Ruraux aux Activités du Tourisme), le CRET (Centre Régional Européen du 
Tourisme) et la GTA (Grande Traversée des Alpes) 
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- informer chaque acteur de la plateforme sur le rôle précis de Tétraktys ; 
- missionner éventuellement Tétraktys pour assurer l’animation du réseau des acteurs au 

Nord. 
 
 A Tambacounda le double positionnement de Tétraktys (comme opérateur et chargé du suivi 
de la plateforme), renforcé par le fait que la structure intervienne également dans les pays 
limitrophes (Guinée, Mali), a créé une certaine confusion auprès des partenaires locaux qui 
perçoivent mal  son rôle et ses missions.  
 

- Ainsi, pour certains d’entre eux (majoritairement au sein du CRT), Tétraktys est plutôt 
positionné dans un rôle d’intermédiaire qui donne parfois le sentiment de faire 
« écran » entre le CGI et le CRT, de contrôler pour le compte du CGI la dynamique de 
coopération localement et agit moins en terme d’appui concret au suivi des actions sur 
le terrain.  

 
- D’autres s’interrogent sur i) le but réel des missions de terrain à Tambacounda de 

Tétraktys, dont le nombre est jugé  trop important et donne le sentiment d’une 
présence trop pesante et « tentaculaire » ii) et aussi sur l’utilité de ces missions et leur 
effet sur la mise en œuvre du programme de coopération localement.   

- Enfin, quelques partenaires (opérateurs comme populations),  perçoivent Tétraktys 
comme le vrai porteur de la coopération d’où également un problème de visibilité des 
maîtres d’ouvrage (CGI et CRT). 

 
Les partenaires estiment cependant en majorité que le positionnement de Tétraktys s’explique 
aussi par i) le rôle historique important que l’association a joué dans la création du partenariat 
entre le CGI et le CRT dans un contexte où il n’y avait pas grand monde ii) l’incapacité du 
CRT  à organiser la coordination et le suivi de la coopération en mobilisant l’expertise et les 
compétences au plan local, iii) et surtout les carences montrés par le CRT en terme de 
conduite et de mise en œuvre du programme d’action sur le terrain (difficulté et retard dans la 
réalisation des projets).  
 
Aujourd’hui, avec l’évolution du contexte local et l’apparition de quelques structures locales 
compétentes, les partenaires locaux, tout en reconnaissant que Tétraktys  a sa place dans le 
dispositif de coopération comme les autres acteurs, souhaitent donc en majorité que le 
positionnement de l’association soit précisé ou redéfini.  
 

- En tant qu’opérateur de projet l’association devra être davantage positionnée, au 
même titre que les autres porteurs de projets isérois, dans un rôle d’interface et 
d’appui aux partenaires locaux dans la mise en œuvre de leurs projets et doit 
engager un partenariat de coopération basé sur des échanges réciproques et 
mutuellement enrichissants. 

- Quant aux missions comme chargé de la coordination et du suivi des actions de la 
coopération à Tambacounda pour le compte du CGI, elles devront être organisées sur 
le terrain sous la responsabilité du CGI, du CRT (référent technique et élu en 
charge de la coopération) et en étroite collaboration avec les maîtres d’oeuvre 
chargés localement d’accompagner la réalisation des actions.  

 
Toutefois, il est clair que se posera toujours la question du positionnement double de 
Tétraktys qui pourrait se résoudre par : 

- une diminution progressive de ses responsabilités dans la coordination et le suivi des 
actions à Tambacounda au profit de l’ARD et l’opérateur de mise en oeuvre (si cette 
option est retenue) ; 

- une responsabilisation nouvelle dans l’appui à l’animation du partenariat au Nord, 
sous la responsabilité du service coopération décentralisée du CGI (information, 
échange et mutualisation, aide au montage de projet, etc.) ; 
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- la poursuite du soutien de ses actions comme porteur de projet dans le domaine du 
tourisme et de l’environnement. 

 
•  L’Agence Régionale de Développement (ARD) 

 
L’ARD est un établissement public local doté de la personnalité morale et jouissant d’une 
autonomie administrative et financière. Elle est dirigée par un conseil d’administration,35 dont 
le Président du Conseil régional est le Président de droit, et a pour mission générale la 
« coordination et I'harmonisation des interventions et initiatives des collectivités locales en 
matière de développement local ».  
 
Depuis la réforme de 200636, les missions des ARD ont été recentrées autour de trois grands 
axes: 
- « I'appui et la facilitation de la planification du développement local » ; 
- « la mise en cohérence des interventions entre collectivités locales d'une même région d’une 
part, et avec les politiques et plans nationaux d’autre  part » ; 
-« le suivi évaluation des programmes et plans d'actions de développement local. » 
 
Au niveau de la région de Tambacounda, l’ARD est impliquée depuis le début dans la 
dynamique de la coopération décentralisée entre le CRT et le CGI, à travers la convention de 
partenariat signée avec Tétraktys (1999). En effet, la régionalisation ayant démarrée au 
Sénégal en 1997 et que Tétraktys était déjà présente sur le terrain, il a fallu selon le Directeur 
de l’ARD organiser son intervention. Cela a été fait avec l'accord du 1er du Président du CRT 
qui a souhaité une formalisation de l’intervention de Tétraktys, en attendant la signature 
officielle d’une convention de coopération entre le CRT et le CGI qui est survenue en 2002. 
  
L’ARD est d’abord intervenue dans le cadre du premier programme pilote de développement 
du tourisme intégré dans la zone de Dindifello, porté par Tétraktys. Selon les termes de la 
convention annuelle (avec tacite reconduction) signée avec Tétraktys, elle était chargée de : 

- proposer, monter et réaliser des projets annuels ou pluri-annuels, en concertation avec 
Tétraktys ; 

- assurer la surveillance et l’animation des projets dont elle s’est fixée comme but la 
réalisation ; 

- faciliter par ses moyens propres, et dans la limite de ses possibilités, les déplacements 
et l’accueil des experts de Tétraktys à partir de Tamba. 

 
Au cours de cette période l’ARD a effectivement défini des priorités d’actions et proposé des 
projets, notamment un projet de mise en place d’un service d'information (internet et SIG) 
pour un montant de 10 Millions de FCFA. Ce projet budgétisé en son temps n’a pas été 
retenu, il a été remplacé par la suite par le projet de création de la salle des conseillers du 
CRT. De même, par le biais de son antenne départementale de Kédougou, elle a participé à 
plusieurs missions d'animation, d'appui conseil et de suivi, notamment dans les actions 
formation des membres des GIE, l'encadrement et l'appui aux stagiaires envoyés par 
Tétraktys. 
 
Plus globalement l’analyse du positionnement et du rôle de l’ARD dans la mise en œuvre de 
la coopération décentralisée laisse apparaître plusieurs constats. 
 

- Au cours de la première convention, l’ARD est allée au-delà de ses missions, faisant 
fonction d’opérateur de mise en œuvre en duo avec Tetraktys. De fait, elle a supplanté 
le CRT, même si cette posture relevait d’un souci d’efficacité et de mise en œuvre 

                                                      
35 Sont membres : le président du Conseil régional, les maires de villes et d’arrondissement, les présidents de Conseil rural 
et le président du conseil économique et social. 
36 Décret 2006-201 du 2 mars 2006, abrogeant et remplaçant le décret 98-399 du 5 mai 1998, fixant les modalités de 
création, d’organisation et de fonctionnement des Agences régionales de Développement  
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diligente et efficiente des actions Ainsi, elle a assumé de fait un rôle de maître 
d’ouvrage délégué et a reçu et géré des financements en direct au profit du CRT. 

 
- Les principaux responsables de l’ARD reconnaissent que le rôle de l’institution a été 

effectivement minoré dans l’exécution des actions de la coopération dés la signature 
de la 1ère convention triennale.  Ainsi selon le Directeur de l’ARD, depuis la signature 
de la 1ère convention de partenariat entre le CRT et le CGI, la collaboration entre 
l’ARD et Tétraktys pour la mise en œuvre des projets de la coopération a été remise en 
cause par le Secrétaire général de la Région de l’époque. L’ARD a été confinée dans 
un rôle de structure d’appui technique (non consultée cependant de manière 
systématique) et est aujourd’hui placée en position de retrait par rapport à la mise en 
œuvre de la coopération décentralisée, même si elle est toujours beaucoup sollicitée 
sur le terrain par les acteurs autres que les collectivités locales sur divers aspects 
(conseil, appui au montage de projets, intermédiation, etc.). 

 
- Le positionnement en maître d’ouvrage délégué et l’implication trop grande de l’ARD 

dans la mise en œuvre de la phase pilote et de la 1ère phase de la coopération lui ont 
valu, selon les responsables de la structure, de perdre une partie des subventions37 
accordées par l’Etat qui considérait qu’elle bénéficiait d’appui financier de la 
coopération décentralisée d’une part, et d’essuyer des critiques de la part des nouveaux 
conseillers régionaux qui avaient le sentiment que l’ARD « pompait » tout l’argent de 
la coopération décentralisée au détriment du CRT, d’autre part.  

 
- Son rôle d’appui et de suivi dans la réalisation de certaines actions (construction du 

CLAC de Kidira, forage du campement de Dindifello) n’a pas été très efficace au 
regard des résultats obtenus dans la réalisation de ces projets (les responsables 
d’antenne n’ont pas été impliqués à temps pour accompagner et suivre ces projets). De 
même, le sentiment général est que les antennes situées au plus proche du terrain ne 
détiennent pas toujours toutes les informations nécessaires pour pouvoir jouer 
pleinement leur rôle d’appui-conseil et de suivi et sont également souvent sollicitées 
après coup « rôle de pompier », lorsque des difficultés surviennent dans la réalisation 
de certaines actions.  

 
- Les moyens financiers prévus38 pour apporter un appui institutionnel à l’ARD, n’ont 

pas été mobilisés ou ont été détournés de leurs objectifs sans explication aucune, ce 
que déplorent les responsables. En effet, une subvention a bien été proposée au comité 
de pilotage paritaire en 2005, pour donner les moyens aux antennes départementales 
de l’ARD d’agir et de se rendre sur le terrain, mais cela a été refusé. Alors que dans le 
même temps l’apport en ressource humaine et en matériel de la structure a été valorisé 
dans le montage des deux programmes triennaux de coopération. 

 
- Il convient enfin de souligner que  le rôle d’opérateur de mise en œuvre donné à la 

structure lors de la phase pilote et de la 1ère convention triennale de coopération ne 
correspond pas à sa vocation, ni à ses missions officielles.  

 
Aujourd’hui, malgré les difficultés de positionnement institutionnel de l’ARD vis-à-vis du 
CRT,  les responsables restent disposés à mobiliser la structure en appui au programme de 
coopération décentralisée, mais ne souhaitent plus jouer un rôle dans la gestion des moyens 
financiers.  
 
De même les partenaires locaux souhaitent que l’ARD soit davantage impliquée dans la 
dynamique de coopération auprès du CRT et des autres collectivités locales de la région via 

                                                      
37 6 millions de Francs CFA, soit 9150 euro environ, ont été amputés sur le budget à l’ARD par l’Etat. 
38 10 millions de Francs CFA, soit 15 000 euro environ était prévu dans le cadre de la convention Tétraktys pour un appui 
institutionnel à l’ARD. 
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ses antennes. Toutefois, pour lui permettre d’assurer un accompagnement efficace de la 
coopération décentralisée, l’ARD doit être plutôt positionnée comme structure technique 
d’appui-conseil aux collectivités locales et acteurs locaux. En effet, du fait de ses missions, de 
sa charge de travail et de ses obligations, elle ne doit pas être impliquée dans la mise en œuvre 
directe des actions sur le terrain comme opérateur contrairement à Tétraktys qui est une 
organisation de solidarité internationale positionnée dès le départ comme un opérateur du 
programme de coopération.  
 
En perspective, au regard des expériences conduites dans d’autres collectivités locales 
sénégalaises, l’ARD pourrait jouer un rôle moteur dans l’animation de la coopération, sans 
empiéter sur la fonction de maître d’ouvrage de la collectivité, ceci en assurant des fonctions à 
divers niveaux : 

- collecte et diffusion de l’information sur le partenariat, 
- participation à l’instruction des dossiers de coopération,  
- accompagnement du CRT et des opérateurs locaux dans l’élaboration des projets et 

des requêtes de financement,  
- suivi évaluation de l’exécution,   
- articulation des projets de coopération avec les projets d’autres acteurs (Etat, ONG, 

partenaires au développement, collectivités locales, etc.)  
 
Enfin, avec le démarrage du Programme National de Développement Local (PNDL), dont la 
mise en œuvre est portée dans chaque région par les ARD, il s’agira de prendre en 
considération les préoccupations des acteurs locaux qui s’interrogent quant à la disponibilité 
future de l’ARD de Tambacounda qui risque d’avoir moins de temps à consacrer à 
l’accompagnement de la coopération décentralisée. 

3. L’intervention des porteurs de projets isérois : une hétérogénéité des démarches et des 
moyens d’intervention 

 
• Analyse de leur positionnement  
 
Pour la plupart, les porteurs de projets isérois intervenant à Tambacounda ne sont pas des 
organisations de solidarité internationale mobilisant des professionnels pour la conduite de 
leurs actions. Leur engagement repose sur la mobilisation de leurs membres ou du personnel, 
des élèves et stagiaires (Lycées, IUFM, etc.) qui interviennent parfois de façon bénévole sur 
leur temps de travail ou pendant leurs congés. Ce n’est pas le cas pour certains porteurs de 
projets qui soit sont rémunérés pour la réalisation de certaines missions dans le cadre de la 
coopération, notamment Tétraktys pour la coordination technique et le suivi plateforme de 
coopération et la FAI  pour l’appui au MDE/DIRFEL, soit interviennent (cas de l’AMD) 
comme de véritables organisations de solidarité internationale qui bénéficient de subventions 
pour la réalisation de leurs actions. 
 
Dans leur ensemble les porteurs de projets isérois ont une vision assez claire de leurs propres 
interventions, en lien avec leurs partenaires à Tambacounda. Ils déplorent cependant l’absence 
d’une dynamique d’ensemble autour d’un programme pluriannuel commun avec des objectifs 
clairs et partagés avec le CGI au Nord et le CRT au Sud. Ainsi, dans leurs relations avec le 
CGI au Nord, ils ont le sentiment que persiste encore la logique de « guichet » de 
financements de projets au détriment d’une logique de coopération décentralisée qui nécessite 
une démarche d’intervention concertée entre la collectivité territoriale et les acteurs de son 
territoire autour d’un projet commun de coopération. 
 
Les interventions des porteurs de projets isérois ont été, en règle générale, davantage orientées 
vers des actions d’échanges de savoir faire et de pratiques et de renforcement des capacités de 
leurs partenaires tambacoundois. A cela se sont ajoutées des actions de soutien en 
équipements et matériels.  
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- Par exemple la FDEAP et les lycées privilégient principalement dans leurs stratégies 
d’intervention avec les CFPEFS un positionnement comme des partenaires 
pédagogiques et non comme des partenaires d’investissement. La FDEAP en tant que 
structure d’appui technique des lycées isérois peut cependant intervenir comme 
facilitateur pour accompagner les acteurs tambacoundois dans la recherche de 
partenaires pour la réalisation de leurs investissements (exemple contact avec le 
SCAC pour un appui dans le cadre du FSD). 

 
- L’association Planning Familial Isérois, inscrit également son action dans une logique 

d’échanges réciproques de savoir faire et de pratiques et se positionne dans un rôle 
d’aiguillon et d’interface pour accompagner l’action des femmes de Tambacounda 
« quand on va la bas ce n’est pas qu’on a quelque chose à vendre ». Elle ne souhaite 
pas que son partenariat qui est à son début soit cantonné « à une action ou un 
programme à financer par le CGI », dans une  « logique guichet de financement ». 
Ainsi, l’association prône la diversification des stratégies de mobilisation des 
ressources financières au niveau local (SCAC, FNUAP, etc.) ainsi que l’articulation de 
la coopération décentralisée avec les autres partenaires intervenant en région de 
Tambacounda.  

 
- La FFCU dans le cadre de son partenariat avec le CEFP de Bakel, cherche aujourd’hui 

à introduire des innovations susceptibles d’aider la rénovation et la relance des 
activités du centre, en partant des préoccupations des acteurs locaux. Cela l’a amené à 
expérimenter un chantier-école, en partenariat avec le CFA-BTP de Bourgoin Jallieu 
et des entrepreneurs locaux pour réhabiliter quelques cases du centre pouvant servir de 
lieu d’hébergement qui génère des ressources pour le CEFP d’une part, et à 
développer de nouvelles stratégies pour mobiliser les partenaires locaux (CRT, 
commune de Bakel, services déconcentrés, etc.) pour échanger sur des perspectives 
d’actions inscrites dans la durée et intégrer le centre dans son milieu, d’autre part. Les 
acteurs locaux rencontrés (mairie de Bakel et ARD) jugent très pertinente et cohérente 
cette approche qui combine à la fois le soutien à des actions immédiates et la réflexion 
sur la mise en place d’un programme qui favorise une plus grande ouverture 
institutionnelle du centre et lui permet de sortir de façon durable de la crise actuelle 
qu’elle traverse (notamment les difficultés de fonctionnement de l’association SAANE 
et l’absence de réunions des instances : CA et AG).  

 
Par contre des opérateurs professionnels comme  AMD et Tétraktys qui sont  plutôt des 
associations de développement sont beaucoup intervenus sur des projets de réalisations 
d’infrastructures dans le domaine de la santé, du tourisme et de la culture. 
 
Globalement, l’engagement des porteurs de projets isérois se caractérise par leur forte 
mobilisation au Nord (plusieurs structures de différents niveaux sont impliquées et mènent 
des actions d’animation dans les collèges et lycées). Toutefois, cet engagement souffre de la 
faiblesse ou d’un déficit de travail en  réseau et en partenariat entre porteurs de projets. 
 
Des interrogations, voire des craintes sont évoquées quant aux perspectives d’ancrage et de 
pérennisation au plan institutionnel des actions au sein de leurs structures. Quid de la suite, au 
moment du départ des personnes qui portent les actions au niveau des opérateurs ? Quelles 
stratégies pour renforcer l’ancrage institutionnel des actions au niveau des porteurs de 
projets ? Comment tenir compte de l’engagement parfois bénévole de la plupart des porteurs 
de projets (les membres mobilisés), en dehors de Tétraktys qui est un opérateur technique de 
développement. 
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• Perception de leur rôle  
 
Le rôle des porteurs de projets isérois n’est pas toujours bien perçu au niveau des collectivités 
locales de Tambacounda qui estiment souvent être peu ou mal informées des actions 
engagées, ce qui n’est pas le cas des partenaires directs avec qui des liens ont été tissés.  
 
- Certains partenaires locaux estiment que la démarche de coopération décentralisée n’est pas 
partagée et perçue par tous les acteurs (en particulier les acteurs de la société civile) de la 
même façon et qu’elle donne plutôt l’impression que les partenaires institutionnels (CGI, 
CRT) et les porteurs de projets (isérois et tambacoundois) ne sont pas impliqués dans le même 
programme. D’ou le sentiment exprimé d’une part, de cloisonnement et de dispersion des 
actions des porteurs de projets isérois qui ne sont pas bien suivies et contrôlées par les 
institutions partenaires (CGI, CRT) et d’autre part, de juxtaposition de deux démarches 
parallèles de coopération avec d’un côté les actions des porteurs de projets isérois, 
considérées  plus comme des actions d’ONG, et d’un autre côté le partenariat entre le CGI et 
le CRT plus institutionnel. Ainsi, il s’avère important dans la perspective de construction du 
nouveau programme pluriannuel de coopération de sensibiliser l’ensemble des porteurs de 
projets isérois et tambacoundois et leur rappeler que leurs actions s’inscrit bien dans la 
relation de coopération décentralisée entre le CGI et le CRT.  
 
- D’autres ont exprimé le sentiment que les opérateurs isérois sont mis en avant pour le 
portage et la conduite des projets par rapport aux structures et à l’expertise locale qui existe 
dans la région notamment. L’exemple du volet hydraulique a été souligné, avec le sentiment 
qu’il est à l’arrêt parce qu’il n y a pas d’opérateurs au Nord susceptibles de le porter alors que 
l’expertise existe dans la région (GADEC, équipe locale du GRED) et est disponible pour 
accompagner des projets dans le domaine, en partenariat avec les collectivités locales et les 
populations. 
 
- Un certain nombre de partenaire locaux ne savent pas (faute d’information) que l’action des 
opérateurs isérois s’inscrit dans le cadre de la coopération décentralisée entre le CGI et le 
CRT. De fait sur le terrain pour les projets d’infrastructures, il n’est pas toujours fait mention, 
via une plaque ou un écriteau, de la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT.   
 
- les bénéficiaires locaux, pour la plupart, ignorent aussi l’origine des financements et ne 
savent pas que les actions réalisées bénéficient du soutien financier du CGI et du CRT 
(parfois). Ils pensent plutôt que leurs projets sont directement financés par les opérateurs avec 
lesquels ils sont en contact. Cette situation pose des problèmes réels de lisibilité et de 
visibilité de la coopération décentralisée entre le CGI et le CRT sur le terrain, même si des 
efforts ont été faits par les deux institutions  à travers l’organisation de réunions de 
sensibilisation, d’échanges et de concertation au Nord entre les opérateurs isérois et le 
Secrétaire Général du CRT, notamment lors de ses missions en Isère.  
 
• Evolution de leur positionnement et leurs interventions  
 
- Au Sud, comme évoqué plus haut en ce concerne Tétraktys, les opérateurs isérois doivent 
davantage jouer un rôle d’interface et d’appui aux acteurs locaux pour la mise en œuvre de 
leurs projets. Ils doivent aussi travailler à conforter leurs partenariats, qui pour la plupart, 
s’inscrivent déjà dans une logique d’intervention s’appuyant sur des échanges réciproques 
d’expériences et un enrichissement mutuel entre acteurs du Nord et du Sud.  
 
Quelques principes d’actions doivent être respectés par les opérateurs isérois pour pérenniser 
leurs actions et s’assurer de leur utilité : 
 

- Mieux prendre en compte et faire remonter les demandes non seulement des 
institutions  locales mais aussi des associations et acteurs locaux intéressés ; 
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- Favoriser un regard croisé entre les opérateurs isérois et avec leurs partenaires locaux 
pour mieux partager et diffuser les expériences et mesurer leur évolution sur le terrain; 

- Mobiliser et faire participer les associations locales et les associations d’expatriés (de 
migrants) pour favoriser le montage (au plan technique et financier) de projets 
communs et partagés ; 

- Inscrire les actions des opérateurs dans le cadre de programme triennal inspiré des 
documents de planification locale (PRDI, PLD, PIC) ; 

- Eviter le saupoudrage des actions,  circonscrire les interventions sur des périmètres 
limités et favoriser l’effet « tâche d’huile ».  

 
- Au Nord, la plupart des porteurs de projets souhaitent : 
 

- D’une part, bénéficier d’un accompagnement qui leur permette de mieux agir et d’être 
davantage en phase par rapport aux attentes et préoccupations de leurs partenaires à 
Tamba. Au plan opérationnel par exemple, les initiatives doivent aller dans le sens de : 
i) améliorer l’information et la communication sur la coopération : cela passe par 
l’organisation de façon plus systématique de réunions d’information et de 
communication et  la diffusion des différents produits (compte rendu mission, 
réunions, etc.), ii) faciliter les échanges et la concertation entre les porteurs de projet ; 
iii) tenir compte et intégrer les actions des porteurs de projets dans les missions de 
suivi assurées par Tétraktys, organiser ces missions en concertation avec les porteurs 
de projets et les impliquer dans la préparation. 

 
- Et d’autre part, être mieux impliqués par le CGI dans la dynamique d’ensemble de la 

coopération avec le CRT, dans une démarche concertée et partagée par l’ensemble des 
acteurs parties prenantes. 

 
Plus globalement, les porteurs de projets isérois doivent veiller à ce que les actions qu’elles 
engagent ne soient pas portées seulement par une ou deux personnes, mais qu’elles soient 
plutôt partagées plus largement au sein de leurs structures. Ainsi, une réflexion d’ensemble 
doit être engagée de façon transversale, entre eux et le CGI, sur i) les stratégies d’ancrage 
institutionnel de la démarche de coopération au sein des opérateurs (par exemple on peut citer 
la création d’un poste relation internationale à la ligue de l’enseignement), ii) la recherche 
d’équilibre entre la volonté d’institutionnalisation plus forte de la coopération (renforcement 
de la coordination et du pilotage par les collectivités partenaires) et le souci d’autonomisation 
de l’action des opérateurs isérois.  
 
L’option prise par le CGI semble être une dissociation nette entre les interventions de 
l’institution d’une part et celles des opérateurs isérois d’autre part. Il s’agit manifestement de 
réserver à ces derniers leur totale autonomie d’actions en tant que structures de la société 
civile (préoccupation manifestée par Mme CRIFO lors de la restitution de la note d’étape n°1 
à Tamba en décembre 2007). Pour autant, il est  nécessaire, dans un souci de cohérence des 
initiatives et de prise en compte des priorités dégagées par les populations elles-mêmes à 
travers leur plan local, d’inscrire l’ensemble des intervenants dans une logique de 
coordination d’ensemble tant dans l’identification des projets que dans leur mise en œuvre.  
 

4. L’organisation de la  coordination et de la concertation inter-acteurs 
 
• Un pilotage de la coopération  par un comité au fonctionnement variable et 

irrégulier 
 
Selon les termes de la dernière convention pluriannuelle de coopération décentralisée le 
comité de pilotage est un comité  « paritaire restreint composé de quatre (4) élus (les deux 
présidents, ou leur représentant, et deux élus) dont la présidence est annuelle et tournante. Le 
comité de pilotage est assisté au besoin par des techniciens et est chargé notamment de : 
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- définir les axes de coopération ; 
- élaborer un programme de travail annuel ; 
- définir les modalités de mise en œuvre des actions programmées ; 
- évaluer la pertinence des actions conduites ; 
- et opérer les réajustements du programme de coopération en cas de nécessité. 

 
Du point de vue de son organisation et de son fonctionnement, le Comité travaille soit par 
échanges de courrier, soit dans le cadre des visites alternatives organisées dans chaque pays. 
Et une réunion annuelle du Comité de Pilotage est organisée soit en Isère, soit à 
Tambacounda. 
 
Dans la réalité le comité de pilotage se réunit effectivement chaque année pour arrêter le 
programme d’action de la plateforme, mais son fonctionnement est limité  par un certain 
nombre d’écueils : 
 

- La périodicité des rencontres n’est jamais respectée parfois du fait de problème de 
calendrier;  

- La mobilisation des partenaires est variable. Les acteurs présents ne sont jamais les 
mêmes, ainsi la composition de la délégation iséroise est souvent changeante, ce qui 
peut poser des problèmes d’harmonisation des points de vue car les acteurs présents ne 
sont pas toujours au même niveau d’information ; 

- La préparation en interne au sein du CRT, des réunions du comité de pilotage est  
insuffisante et est souvent gérée à la marge par un noyau dur des personnes clés du 
dispositif de coopération, sans concertation réelle avec les autres élus et les 
techniciens ; 

- Le comité de pilotage est plutôt considéré comme un comité plus politique que 
technique, d’où  ses difficultés à décliner de façon opérationnelle la plateforme 
triennale de coopération en programme d’action annuel.  

 
Quelques propositions sont formulées pour améliorer le pilotage du programme de 
coopération : 
 

- Mieux définir et formaliser le rôle, les missions et l’organisation et le fonctionnement 
du  comité de pilotage Nord/Sud. 

 
- Procéder à une tenue plus régulière des réunions du comité de pilotage.  

 
- Organiser les réunions du comité de pilotage entre septembre et novembre de chaque 

année avant la période des orientations budgétaires, ceci pour faciliter aux collectivités 
locales (en particulier le CRT) une prise en charge effective de leur contribution au 
programme de coopération dans leur budget.  

 
- Elargir la composition du  comité de pilotage, avec une implication plus forte, aux 

côtés du CGI et du CRT, des représentants des porteurs de projets du sud et du nord, 
des représentants des collectivités locales parties prenantes à la coopération sur les 
deux territoires, des représentants de l’Etat (le gouverneur de région en l’occurrence), 
du trésorier payeur régional de Tamba et de quelques services techniques clés ( 
Planification, Aménagement du territoire, Education, tourisme…). Il reste entendu que 
les deux collectivités locales partenaires seront les seules à jouir du  pouvoir de 
validation politique des orientations et programmes ; les autres membres restant dans 
des postures de conseil et de facilitation.  

 
 
 
 



 70

De façon plus spécifique au sud, il s’agira de : 
 
- Réfléchir à la mise en place à Tambacounda d’une commission technique chargée 

d’aider le CRT à mieux préparer les réunions du comité de pilotage. Composé 
principalement par des techniciens (ARD, CRT, représentants des services 
déconcentrés concernés, représentants opérateurs tambacoundois), cette commission 
restreinte aurait pour mission d’accompagner en amont le CRT dans la préparation des 
dossiers techniques à soumettre ensuite pour validation au comité de pilotage paritaire 
Nord/Sud. L’enjeu est de favoriser une implication plus forte et plus structurée de 
l’ARD et des services déconcentrés dans le dispositif de coordination et de pilotage et 
de mieux exploiter leur expertise pour la formulation, la mise en cohérence et la mise 
en œuvre du programme de coopération. Il convient cependant de souligner 
l’existence de fait d’un comité technique préparatoire constitué des services internes 
de coopération décentralisée du CGI et du CRT renforcé de l’ARD et de Tétraktys. Il 
reste cependant à le formaliser pour en faire un comité technique préparatoire 
Nord/Sud. 
 

• La concertation inter-acteurs : une attente insuffisamment satisfaite au Nord comme 
au Sud 

 
Le manque de concertation et de coordination constaté en Isère se retrouve également au 
niveau de la région de Tambacounda. L’absence de cadre formel de rencontre et d’échanges et 
de concertation inter-acteurs au nord comme au sud n’a pas favorisé un travail en synergie 
entre les différents partenaires impliqués dans la coopération. Au Nord, comme au sud, les 
acteurs de la coopération ne se connaissent pas forcément et n’ont pas l’impression d’être 
impliqués dans la même dynamique de coopération.  
 
Dans la région de Tamba, l’organisation de la concertation inter-acteurs est freinée au plan 
local par : 
 

- L’incapacité du CRT à faire le lien entre les partenaires et à assurer une information et 
une communication d’ensemble sur la démarche de coopération ;  

- L’étendue de la région qui est la plus vaste du Sénégal, ce qui pose de façon évidente 
des problèmes (logistique, coût) pour organiser les contacts directs et la  
communication entre les acteurs ; 

- Le cloisonnement des interventions des opérateurs isérois, l’hétérogénéité de leurs 
procédures et moyens d’animation qui ne facilitent pas également la concertation. 

 
En Isère, si la concertation est souhaitée et voulue par les opérateurs, son organisation 
demeure difficile du fait que la plupart des représentants des opérateurs sont des bénévoles et 
n’ont pas forcément le temps matériel pour se réunir d’une part, et le service coopération 
décentralisée du CGI ne disposait pas non plus de ressources humaines suffisantes pour 
l’animation d’une telle démarche (en effet, ce n’est qu’en novembre 2007, qu’un nouveau 
chargé de mission a été recruté pour appuyer le chef de service). 
 
Pour pallier ces difficultés, les partenaires sont favorables à la mise en place au nord comme 
au sud de cadre formel de concertation et d’échanges entre les différents partenaires. Ces 
cadres de concertation et d’échanges qui pourraient se réunir au moins 2 fois dans l’année, 
auront comme missions principales d’accompagner les collectivités territoriales dans la 
définition des priorités et des programmes d’action, la programmation et le suivi des 
actions. Leur mise en place effective devrait permettre d’améliorer la cohérence des 
interventions, de partager et socialiser les expériences et surtout donner aux acteurs les 
moyens d’agir sur des bases communes et partagées et conforter au nord et au sud la 
dynamique de coopération décentralisée entre le CRT et le CGI. 
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Principales missions des cadres de concertation 
- Aider à la définition d’une vision commune en matière de coopération décentralisée 
- Organiser la concertation, les échanges et le partage  des expériences et des projets de 
coopération décentralisée entre les partenaires ; 
- Organiser le débat, la réflexion sur les orientations et stratégies de coopération 
- Aider à la définition des priorités et programmes d’actions ; 
- Organiser l’information et la communication autour du partenariat à destination des 
populations locales ; 
- Accompagner le suivi des actions du programme de coopération 
 

5. Une faiblesse de la maîtrise d’œuvre dans la région de Tambacounda  
 
Le constat de faiblesse ou d’absence de dispositif de mise en œuvre du programme d’action 
de la coopération à Tambacounda a été fortement souligné par les acteurs locaux qui 
déplorent notamment :  

- les incompréhensions apparues entre le CRT et l’ARD ont abouti à une diminution de 
la participation de l’ARD qui ne joue plus un rôle concret dans le dispositif 
d’accompagnement de la coopération ; cependant, elle est toujours sollicitée en cas de 
nécessité ;  

- l’internalisation en partie de la fonction de maîtrise d’œuvre par le CRT en particulier 
pour la mise en œuvre et le suivi de certaines actions (maraîchage) ; 

- la multiplication des stratégies d’intervention des porteurs de projets isérois obligés 
chacun de se débrouiller tout seul, avec la possibilité pour ceux qui ont les moyens de 
s’attacher les services d’un correspondant local (Tétraktys, AMD) et ceux qui n’en ont 
pas de s’appuyer sur leurs partenaires locaux qui ne sont souvent pas informés, ni 
habitués aux logiques de projets et programmes. 

- La fragilité du dispositif de suivi de la coopération et la faiblesse des capacités en 
interne du CRT pour l’exécution des projets le concernant. Après l’échec de 
l’embauche39 du 1er chargé de mission coopération décentralisée (parti semble-t-il 
pour des dissensions d’ordre salarial et pour des raisons de dysfonctionnement des 
services) le Secrétaire Général du CRT a assuré seul jusqu’à son départ en novembre 
2007, le suivi opérationnel des actions de la coopération décentralisée, en plus de ses 
missions officielles de management et de direction des services du conseil régional. 
L’arrivée d’un nouveau conseiller technique au CRT (depuis mai 2007), chargé du 
suivi des actions de coopération décentralisée, motivé et animé  d’une bonne volonté, 
peut donner un nouveau souffle au portage, à la conduite et au suivi du partenariat 
avec le CGI. Toutefois, on peut s’interroger sur la volonté politique réelle du CRT 
d’avancer sur cette question, d’autant plus qu’au moment du passage de la mission 
d’évaluation, le conseiller technique ne disposait pratiquement d’aucun moyen de 
fonctionnement,  ni ordinateur alors que le CRT avait le loisir de récupérer le portable 
prêté à l’ARD, ni fournitures de bureau, ni moyens de déplacement et de surcroît il 
n’avait pas encore perçu de salaire en 2007 (sa régularisation étant prévue pour 2008). 
Il est manifeste que du côté du CRT les problèmes de dysfonctionnement interne 
existent et procèdent davantage des carences de l’équipe  actuelle, de l’absentéisme du 
Président, seul à habilité à prendre des décisions et quelque part de la défiance vis-à-
vis de l’Institution manifestée par la majorité des conseillers régionaux 

 
Pour faire face à ces difficultés et améliorer la mise en œuvre et le suivi des actions sur le 
terrain, la mise en place d’un dispositif opérationnel à Tamba est nécessaire. Il pourrait 
s’appuyer sur plusieurs leviers à la fois :  
 

                                                      
39 Le recrutement a été réalisé avec l’appui financier du CGI 
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- i) la mise en place d’un répondant technique (ce qui est déjà le cas) et d’un élu 
référent ou d’une commission au sein du CRT qui sont chargés de suivre de façon 
spécifique la coopération décentralisée avec le CGI ; 

 
- ii) le maintien de l’ARD comme structure d’appui à la maîtrise d’ouvrage des 

collectivités locales dans le cadre de la coopération avec une définition claire de ses 
missions et une responsabilisation effective (sur la base d’un contrat de partenariat) 
dans l’accompagnement technique des acteurs (CRT et autres collectivités). Une telle 
hypothèse suppose aussi la mobilisation de moyens financiers de façon ad hoc pour 
permettre à l’ARD d’assurer cette fonction ;  

 
- iii) l’association et la mobilisation de façon plus systématique et structurée des 

services techniques déconcentrés de l’Etat supposés également apporter un appui-
conseil aux collectivités locales.  
 

- iv) la mobilisation d’un opérateur local indépendant (bureau d’études, ONG) 
susceptible d’assurer les fonctions de maîtrise d’œuvre de la coopération au plan local 
(contrat de prestation). Son intervention se fera sous la responsabilité des partenaires 
institutionnels (CRT et CGI) et des instances de pilotage et de coordination de la 
coopération qu’elles mettront en place. L’opérateur pourrait être constitué d’une 
équipe souple et légère (2 personnes maximum) 

 
Principales fonctions de l’opérateur :  
- animation, information et appui à la formation des acteurs sur le terrain ; 
- accompagnement et suivi des actions sur le terrain;  
- interface, intermédiation et appui à la concertation entre les acteurs ;  
- réalisation des rendus techniques et financiers ;  
- appui aux acteurs pour le suivi financier des actions réalisées sur le terrain. 
 
Les leviers i, ii et iii peuvent être combinés alors que le levier iv constitue une alternative 
ultime et dans le fonds peu souhaitable parce que posant des problèmes de pérennisation et de 
capitalisation de la coopération décentralisée pour les maîtres d’ouvrage. En effet, la 
mobilisation d’un opérateur soulève quelques interrogations (le coût, l’appropriation de la 
démarche de coopération par le partenaire institutionnel) et ne contribue pas réellement au 
renforcement des capacités en interne du maître d’ouvrage. Elle ne doit être envisagée que 
lorsqu’il y a un déficit ou une défaillance dans les capacités d’action de la collectivité 
partenaire au Sud, ce qui est certes le cas du CRT. Toutefois, en région de Tambacounda, il y 
a l’opportunité de mobiliser l’ARD dans le cadre de ses missions officielles d’assistance à la 
maîtrise d’ouvrage des collectivités locales. De même, les services techniques déconcentrés 
restent disposés à apporter leur soutien si on les sollicite et les implique dans la dynamique de 
la coopération. 
  
Il s’agira enfin, de veiller à développer des synergies et des articulations entre le nouveau 
dispositif opérationnel envisagé à Tamba  et Tétraktys pour une coordination technique et un 
suivi cohérent et efficace des actions sur le terrain. 

6. La question spécifique de la partition de la région de Tambacounda en 2 nouvelles 
régions  

 
La question de la partition de l’actuelle région de Tambacounda en deux entités distinctes a 
été évoquée40, en particulier les incidences que cela pourrait avoir sur la démarche de 
coopération décentralisée avec le CGI. Les acteurs locaux estiment globalement que si la 
partition se réalise la question de la réorganisation de la coopération décentralisée, qui est une 
                                                      
40 Un projet de loi déjà voté à l’assemblé nationale, prévoyant de diviser l’actuelle région de Tambacounda en 2 nouvelles 
régions : celle de Tambacounda (incluant les départements de Tambacounda et Bakel) et celle de Kédougou (incluant 
l’actuelle département de Kédougou). Mais, les décrets d’application ne sont pas encore pris.  
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démarche éminemment politique,  ne pourra être résolue que de façon politique par les élus. 
Ces derniers auront néanmoins besoin de l’appui-conseil de leurs techniciens pour opérer un 
choix qui soit le plus judicieux et équilibré. 
 
Il convient de noter cependant que le fait n’est pas inédit; l’ancienne région de Saint-Louis a 
fait l’objet d’une partition en février 2002 en deux entités régionales (Saint-Louis et 
Matam) mais les partenaires de coopération de l’entité originelle que sont la Région Nord –
Pas de Calais et la région Rhône-Alpes ont poursuivi leur partenariat sur les deux régions. 
 
Pour le CGI, la même orientation pourrait être envisagée mais avec une approche 
institutionnellement inédite, une coopération avec une entente interrégionale mise en place 
par Tambacounda et Kédougou. Cette formule aura l’avantage de préserver les acquis et de 
maintenir le cap des orientations actuelles sans trop de rupture tant pour les porteurs de 
projets que pour les bénéficiaires. 
 
Pour les partenaires locaux, il s’agira aussi, après les étapes de restitution de l’évaluation déjà 
prévues, de prévoir des moments d’échanges, de réflexion et d’information pour que les 
résultats soient largement diffusés et partagés (sous forme d’ateliers) à Tambacounda au sein 
de l’exécutif régional et avec les autres partenaires impliqués ou potentiels, mais aussi en 
Isère. L’enjeu étant que ces réflexions à Tambacounda et en Isère puissent permettre aux 
partenaires institutionnels (CRT, CGI) en lien avec les opérateurs et les structures 
d’accompagnement (services de l’Etat, etc.) de définir en commun et de façon partagée un 
document d’orientation stratégique précisant la vision, les orientations, les objectifs, les 
acteurs, le dispositif institutionnel et opérationnel, et les moyens de leur coopération 
décentralisée. 
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IV - Orientations et perspectives 
1. Au plan  institutionnel 
 
Suite à la phase test du programme pilote, deux programmes d’actions articulés à des 
conventions cadre ont été mis en œuvre et permettent aujourd’hui de dresser un certain 
nombre de constats au plan de l’organisation institutionnelle du partenariat. En dépit de la 
volonté concertée des deux collectivités partenaires d’assurer une bonne coordination 
d’ensemble des actions mise en œuvre, quelques insuffisances persistent au niveau de 
l’organisation institutionnelle, il convient de noter que. Des mesures de correction doivent 
être apportées à deux niveaux, notamment dans la relation entre les partenaires  mais aussi en 
interne à chaque collectivité locale (cf. annexe 2, tableau synthèse proposition organisation et 
fonctionnement des instances). 
 

� Renforcer le Comité de pilotage et assurer la régularité de ses rencontres 

Instance majeure de coordination et de définition des actions inscrites aux conventions de 
coopération, le Comité de pilotage constitue à la fois un espace de dialogue entre partenaire et 
un temps fort d’échanges sur la conduite des projets. Mais c’est aussi l’espace de décision des 
grandes orientations, des priorités et des programmes d’actions (annuels et pluriannuels) pour 
les maîtres d’ouvrage de la coopération décentralisée. 
 
Il s’agit de conforter ses fonctions à deux niveaux : 

- élargir sa composition, au-delà des élus et services techniques des partenaires 
institutionnels, aux représentants des collectivités locales de base, aux services 
techniques régionaux et aux représentants des organisations de la société civile, 
afin d’assurer en amont des réalisations, la participation de tous les acteurs du 
territoire dans le choix des projets prioritaires et leur mise en œuvre concertée ; 

- tenir régulièrement la réunion de cette instance en dépit des contingences des 
contextes nationaux et locaux ou de l’indisponibilité de certains responsables. 

- formaliser le comité technique préparatoire, comme outil de préparation des 
rencontres du comité de pilotage.  

 
Il s’agira en outre de procéder à la diffusion large des résultats du Comité de pilotage auprès 
des acteurs institutionnels et non institutionnels (compte rendu ou présentation orale lors de la 
tenue des rencontres des cadres de concertation) pour une mise à niveau optimale de tous et 
une appropriation convenable du programme de coopération.  
 

� Mettre en place et/ou rendre fonctionnel les cadres de concertation et de 
coordination du partenariat en Isère et à Tambacounda 

 
Au-delà de leurs organes délibérants et services techniques propres, les collectivités 
partenaires gagneraient à systématiser la mise en place de cadres de concertation et de 
coordination du partenariat. 
Ces cadres constitués de représentants élus et d’agents techniques des collectivités pourraient 
intégrer les associations et opérateurs impliqués dans le partenariat de même que les autres 
acteurs institutionnels, techniques et financiers et avoir comme mission principale d’assurer la 
cohérence des interventions, la mutualisation des ressources, l’harmonisation des démarches 
d’interventions et le partage des expériences et bonnes pratiques. L’objectif est de donner du 
sens et de définir une vision commune de la coopération décentralisée tout en respectant la 
spécificité et la lisibilité de chaque partenariat. 
 
Initialement, l’évaluation s’inscrivait dans une perspective à très court terme de 
renouvèlement du Conseil régional (élections locales en mars 2008) or, il ya eu prorogation 
des mandats jusqu’en mars 2009).  
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Si dans la 1ère perspective, il était envisageable que le nouveau conseil élu prenne en compte 
la présente évaluation et s’approprie les recommandations pour les appliquer de manière 
effective dès l’entame de son mandat, il s’agit aujourd’hui de repenser les choses autrement. 
En effet, on peut redouter que les choses restent en l’état du point de vue du fonctionnement 
du CRT, ce qui serait dommageable pour la Coopération, à moins de convenir entre les deux 
institutions partenaires de dispositions claires et précises à prendre résolument pour 
dynamiser le CRT et rendre opérationnel son dispositif de coopération ainsi que les 
mécanismes de mise en œuvre. Autrement, il s’agira, en terme de programmation de la 
coopération, de faire de l’année 2008, une année de transition avec comme objectifs de : i) 
permettre une appropriation des résultats de l’évaluation par les nouveaux élus locaux et leurs 
partenaires (porteurs de projets) ; ii) et se donner du temps entre partenaires nord et sud pour 
définir en commun un nouveau programme triennal de coopération qui peut être formalisé au 
cours de l’année 2009, dès l’installation du nouvel exécutif régional de Tambacounda. Cela 
n’empêchera pas en 2008, que des actions concrètes soient engagées sur le terrain. 

2. Au plan opérationnel 
 
L’organisation opérationnelle de la coopération CGI/CRT fonctionne actuellement sur un 
dispositif à trois niveaux : 

- le niveau des co-maîtres d’ouvrage (CGI et CRT) porteurs institutionnels de la 
coopération et donneurs d’ordre et commanditaires de la mise en œuvre des 
programmes d’actions ; 

- les opérateurs de mise en œuvre (Tétraktys et ARD), délégataires de maîtrise 
d’ouvrage et charger de faciliter et de coordonner l’opérationnalisation des 
programmes de coopération ; 

- les opérateurs isérois chargés d’exécuter des projets dans la région de 
Tambacounda,  en direct ou en collaboration avec des acteurs locaux sur 
financement total ou partiel  du CGI. 

 
Malgré de gros efforts de mise en cohérence du dispositif opérationnel au cours de la dernière 
convention, il convient de noter que de nombreux problèmes subsistent dans la relation 
fonctionnelle entre les acteurs précités et leur positionnement effectif dans la mise en œuvre 
des programmes. Il s’agit aujourd’hui d’apporter des correctifs sur l’animation du dispositif, 
notamment en agissant sur d’une part sur les postures de chaque acteur et d’autre part sur 
leurs relations fonctionnelles (cf. annexe 3, tableau synthèse analyse institutionnelle du rôle 
des acteurs de la coopération). 
 

2.1 - Conforter les porteurs institutionnels du partenariat dans leur fonction de 
maître d’ouvrage 

 
Le CGI et le CRT, en tant que maîtres d’ouvrage de la coopération ont la responsabilité de 
définir les orientations du partenariat par la signature de conventions cadres auxquelles il 
convient de joindre désormais pour plus d’efficacité, des conventions opérationnelles par 
axe (santé et action sociale, éducation, appui institutionnel, etc.) pour mieux préciser les 
actions envisagées, les modalités de leur exécution, les responsabilités respectives des 
partenaires et créer ainsi un espace d’échanges et de négociation sur une base plus équitable et 
qui responsabilise chacune des collectivités. 

                                                                                                                                    
A l’instar du CGI, le CRT veillera à disposer d’un service/bureau formel équipé, en charge de 
la coopération décentralisée ; ce qui aurait pour effet d’internaliser la conduite des actions, de 
mettre à disposition les informations et surtout d’assurer efficacement le suivi de la mise en 
œuvre des projets. Un tel bureau, doté de moyens de travail appropriés et animé par un cadre 
compétent aurait l’avantage de maintenir au quotidien la tension partenariale, d’animer la 
coopération décentralisée pour assurer plus de présence dans la vie du partenariat, de 
contribuer à une co-instruction des dossiers de projets et à leur mise en œuvre concertée. Pour 
le CRT,  c’est là la voie à suivre pour jouer un rôle véritable de partenaire actif et responsable. 
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Quant au CGI, il constitue le moteur de la coopération parce que habilité à mobiliser et à 
mettre à disposition les ressources nécessaires à la réalisation des projets. Il dispose pour ce 
faire, de services propres de suivi et d’un opérateur   de mise en œuvre sur le terrain 
(Tétraktys). Il gagnerait cependant à faire porter plus clairement les projets par le CRT, les 
collectivités de base et les organisations communautaires de même que les services techniques 
locaux, en veillant à leur capacité d’absorption des ressources mises à disposition et à leurs 
compétences techniques pour les exécuter de manière appropriée et ce, sans exclure les 
interventions des associations iséroises. Il s’agit précisément que le CRT et ses partenaires 
soient associés davantage tant à l’identification des projets qu’à leur mise en œuvre par les 
opérateurs. Il est souhaitable que les projets réalisés soient affichés « projets de coopération 
CGI/CRT ». Lesdits projets financés sur les ressources mobilisées dans le cadre du 
partenariat, imputées à la coopération CGI/CRT doivent porter l’estampille des deux 
institutions de même que celle des porteurs de projets. 
 
De même, il serait souhaitable que le CGI poursuivre l’appui institutionnel au CRT et 
contribue à assurer sa légitimité et sa crédibilité en renforçant ses capacités et compétences 
pour favoriser une gestion efficace de ses missions et une correcte prise en charge des 
compétences qui leurs sont transférées. Les besoins d’appui institutionnel s’expriment 
essentiellement à deux niveaux : d’une part en équipements bureautiques et informatiques 
pour une meilleure fonctionnalité, d’autre part en formation des élus et des personnels.  

 
2.2 - Recadrer la posture des opérateurs de mise en œuvre (Tetraktys et ARD) et 
mieux définir les relations fonctionnelles avec les maîtres d’ouvrage 

 
Délégués respectivement par le CGI et le CRT pour assurer la coordination technique de la 
mise en œuvre du programme partenarial, Tétraktys et l’ARD fonctionnent comme des 
structures de mise en œuvre. Intervenant sur la base d’une convention qui en faisait des 
maîtres d’ouvrage délégués dans la première phase du partenariat, ils ont vu leurs mandats 
respectifs évoluer fortement au cours de la 2éme convention. 

 
� Clarifier le positionnement de Tétraktys et redimensionner ses missions  
 

Tétraktys coordonne pour le compte du CGI toutes les actions de coopération financées sur le 
territoire tambacoundois et fait en même temps fonction d’opérateur isérois en matière de 
tourisme. Son intervention, jugée tentaculaire par nombre d’acteurs, installe une certaine 
confusion dans ses rôles ; confusion renforcée par sa présence dans les pays limitrophes. 
Opérateur perçu par les populations comme ONG, structure d’intermédiation, bailleur de 
fonds et vrai porteur de la coopération, Tétraktys pose un problème de visibilité réelle pour les 
maîtres d’ouvrage (CGI et CRT) ; d’où la nécessité de son repositionnement, particulièrement 
vis à vis du CRT sur le territoire duquel il intervient sans une concertation véritable voire une 
validation  de ses stratégies et modalités d’actions. Dans le but d’améliorer la lisibilité des 
montages institutionnels et l’exécution des programmes de coopération l’association pourrait 
accompagner au nord l’animation (information, échange et mutualisation, aide au montage de 
projet, etc.) du réseau d’opérateurs isérois, en lien direct avec le CGI et se positionner au sud 
dans un rôle d’interface pour accompagner les partenaires locaux et assurer ses missions de 
suivi sur le terrain sous la responsabilité du CRT et en étroite collaboration avec les maîtres 
d’oeuvre chargés localement d’accompagner la réalisation des actions. Les deux fonctions ne 
sont pas incompatibles. Une solution pourrait être au niveau de Tétraktys d’affecter des 
personnes différentes et clairement identifiables aux fonctions respectives de coordination et 
d’opérateur. 
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� Appuyer l’ARD dans ses missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage des 
collectivités locales de la région de Tamba. 

 
L’ARD, bras technique des collectivités locales, a depuis sa création joué un rôle important 
dans l’accompagnement de  la région en matière de coopération décentralisée. Depuis la 
réforme des ARD en 2006, leurs missions ont été recentrées autour de trois grands axes : 
appui et facilitation à la planification locale ; mise en cohérence des interventions ;  suivi-
évaluation des programmes et plans d’actions. 
Au regard des expériences conduites de manière heureuse dans d’autres collectivités locales 
sénégalaises, l’ARD de Tamba doit continuer à jouer un rôle moteur dans l’animation de la 
coopération, sans empiéter sur la fonction de maître d’ouvrage de la collectivité, et assurer des 
fonctions à divers niveaux : collecte et diffusion de l’information sur le partenariat, 
participation à l’instruction des dossiers de coopération, accompagnement du CRT et des 
opérateurs locaux dans l’élaboration des projets et des requêtes de financement, suivi 
évaluation de l’exécution,  articulation des projets de coopération avec les projets d’autres 
acteurs (Etat, ONG, partenaires au développement, collectivités locales, etc.).  
 

� Renforcer la mobilisation des porteurs de projets isérois et les accompagner 
dans l’animation de leurs projets  

 
Relativement nombreux, ils ont investi tous les axes de la coopération et interviennent le plus 
souvent en direct, sur demande des bénéficiaires, et souvent sans ancrer leurs initiatives dans 
des cadres institutionnels locaux : non implication des collectivités locales, des structures 
communautaires de gestion et autres acteurs dans la définition et la conduite des actions. 
En perspective d’un meilleure appropriation de la coopération par le CRT, d’une montée en 
puissance d’opérateurs locaux et de la prise en compte des préoccupations de cohérence 
devenues des exigences tant au niveau national que local, les associations iséroises devraient 
i) réviser les modalités de leurs interventions en les inscrivant davantage dans des logiques de 
cohérence  en relation avec les priorités définies au niveau local et en articulation avec les 
rôles et responsabilités des acteurs locaux, ii) et jouer davantage un rôle d’interface et 
d’accompagnement de leurs partenaires locaux dans la mise en œuvre des projets.  
 
2.3 - Renforcer l’organisation de l’équipe technique de suivi du partenariat au Nord et 
au Sud du CGI 
 

� Renforcer les missions d’animation du service coopération décentralisée du 
CGI 

Le renforcement des capacités d’intervention du service coopération décentralisée (avec le 
recrutement d’un nouveau chargé de mission), doit lui permettre à la fois de mieux ancrer le 
partenariat au sein de l’institution, de s’impliquer davantage dans l’animation de la 
concertation inter-acteurs et d’améliorer la gestion et le suivi du partenariat. 
Les missions d’animation du service coopération décentralisée du CGI doivent être reliées à 
celles du référent technique coopération décentralisée au niveau du CRT. Les deux doivent 
travailler sur des outils similaires, adopter des démarches harmonisées de rapportage, de suivi, 
etc. Ils doivent surtout rester en relation constante. 
La concertation inter-acteurs doit trouver un point d’ancrage et une structure d’animation. 
Cette concertation vise à partager les informations pertinentes et les bonnes pratiques 
éprouvées sur le terrain, à échanger les expériences, à mieux maîtriser les dispositifs 
institutionnels, à mieux connaître les mécanismes et procédures administratives et financières. 
Elle peut prendre la forme de rencontres périodiques, de réunions élargies à l’occasion des 
missions des représentants du CGI ou du CRT, voire de revue régulière.  
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� Mettre en place à Tamba un dispositif opérationnel d’animation et de suivi du 
partenariat 

La mise en place de ce dispositif qui s’avère nécessaire, répond au souci d’améliorer la mise 
en œuvre et le suivi des actions sur le terrain à Tamba. Il pourra s’appuyer sur plusieurs 
leviers à la fois :  
 

- i) la mise en place d’un répondant technique (ce qui est déjà le cas) et d’un élu 
référent ou d’une commission au sein du CRT qui sont chargés de suivre de façon 
spécifique la coopération décentralisée avec le CGI. 

- ii) le maintien de l’ARD comme structure d’appui à la maîtrise d’ouvrage des 
collectivités locales dans le cadre de la coopération avec une définition claire de ses 
missions et une responsabilisation effective (sur la base d’un contrat de partenariat) 
dans l’accompagnement technique des acteurs (CRT et autres collectivités).  

- iii) l’association et la mobilisation de façon plus systématique et structurée des 
services techniques déconcentrés de l’Etat supposés également apporter un appui-
conseil aux collectivités locales.  

- iv) la mobilisation d’un opérateur local indépendant (bureau d’études, ONG) 
susceptibles d’assurer les fonctions de maîtrise d’œuvre de la coopération au plan 
local (contrat de prestation). Son intervention se fera sous la responsabilité des 
partenaires institutionnels (CRT et CGI) et des instances de pilotage et de coordination 
de la coopération qu’elles mettront en place. 

3. Au niveau des axes d’intervention 
 
En plus des axes d’intervention déjà soutenus dans le cadre du partenariat entre le CGI et le 
CRT, quelques pistes doivent être explorées ou confortés:  

- Recadrer les actions de coopération et leur donner une dimension plus économique 
pour lutter de façon efficace contre la pauvreté. La région de Tambacounda faisant 
partie des régions les plus pauvres du Sénégal ; 

- Accompagner des actions spécifiques de soutien aux femmes, par exemple les 
activités de sensibilisation (lutte contre le mariage précoce, l’excision), le soutien à la 
scolarisation et à l’insertion professionnelle des jeunes filles, les activités 
économiques. La mobilisation des femmes dans des activités économiques est source 
de revenus pour elles et gage d’une certaine autonomie financière. Celle-ci est elle 
même un facteur fondamental de réduction de la pauvreté et de l’emprise des hommes 
sous laquelle l’écrasante majorité des femmes sont aujourd’hui placées. A cet égard, 
les activités économiques contribuent beaucoup à la promotion des femmes. 

- Relancer et redynamiser le volet hydraulique et aménagement agricole de la 
coopération ; 

- Structurer une démarche concrète d’appui institutionnel au CRT, en s’appuyant sur 
l’expertise de l’ARD et des autres structures publiques locales ; 

- Poursuivre l’appui aux organisations de la société civile et soutenir davantage les 
initiatives des associations, groupements (femmes, jeunes, professionnels). Les 
organisations de la société civile sont des acteurs clés de la décentralisation et du 
développement des territoires. Elles agissent en complément des institutions locales et 
contribuent fortement à l’information/éducation et à la mobilisation des populations. 
Dans ce sens, elles peuvent jouer un  rôle de relais et de partenaires essentiel pour le 
CRT.  De plus elles contribuent par leurs initiatives à conforter la bonne gouvernance 
locale et à installer de manière durable la transparence dans la gestion  des affaires 
publiques. Sous ce rapport, elles méritent une plus grande attention 

 
Enfin, la coopération décentralisée doit  continuer à la fois à accompagner le renforcement des 
capacités des collectivités locales, en particulier le CRT, et à soutenir les initiatives portées 
par les organisations de la société civile. Elle doit s’inscrire dans une logique de coopération 
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de territoire à territoire qui met en mouvement différentes catégories d’acteurs de l’Isère et de 
Tamabacounda (associations, institut de formation, établissement scolaires, communes, etc.) 
sous la maîtrise d’ouvrage du CGI et du CRT.  
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